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Préambule
La société catalane aspire à offrir la meilleure éducation aux générations nouvelles et, au-delà, à continuer de donner à chacun des possibilités d’éducation tout au long de la vie. Cette aspiration correspond à la volonté collective de faire de la Catalogne un pays prospère, solidaire et uni, où chacun puisse librement réaliser son projet de vie.
L’éducation est un droit de toutes les personnes, inscrit dans notre ordre juridique et dans l’ordre juridique international. L’exercice de ce droit doit être garanti tout au long de la vie, en tenant compte de toutes les facettes du développement personnel et professionnel.
L’éducation est également une réalité fondamentale de toute communauté nationale, dans la mesure où elle constitue le facteur principal de création de capital humain, où elle contribue à la croissance du capital social et où elle favorise la cohésion sociale et culturelle à travers l’égalité des chances.
L’éducation est, par conséquent, le passage obligé vers la réussite personnelle et le progrès collectif ; elle est le levier qui permet de dépasser les facteurs personnels, sociaux, économiques et culturels de départ ; elle est la clé pour surmonter les inégalités et pour découvrir et exploiter tous les talents de la société.
Une des plus hautes fonctions des pouvoirs publics démocratiques est donc de garantir dans les faits le droit à l’éducation pour tous, tout en éliminant les obstacles de toutes sortes qui peuvent l’entraver.
La Generalitat de Catalogne a assumé cette responsabilité tout au long de son histoire : dès les premiers transferts de compétences effectués en 1981, diverses lois spécifiques portant sur l’éducation ont été adoptées, telles que la loi 14/1983, relative au processus d’intégration de diverses écoles privées au réseau d’établissements publics ; la loi 8 /1983, relative aux établissements d’enseignement expérimentaux ; la loi 25/1985, relative aux conseils de l’éducation ; la loi 4/1988, relative à l’autonomie de gestion financière des établissements d’enseignement publics non universitaires de la Generalitat de Catalogne ; la loi 3/1991, relative à la formation des adultes et la loi 5/2004, relative à la création de crèches de qualité.
 A présent, le Statut d’autonomie de la Catalogne de 2006 étend les pouvoirs de la Generalitat en matière d’éducation et dispose que « toutes les personnes ont le droit de recevoir une éducation de qualité et d’y avoir accès dans des conditions d’égalité. La Generalitat doit établir un modèle d’éducation d’intérêt public garantissant ces droits. »
La promulgation de la loi relative à l’éducation s’inspire de la disposition du Statut d’autonomie portant sur les droits, devoirs, libertés et compétences en matière d’éducation et elle vise à lui donner effet. Cette mise en œuvre est assurée par l’adoption d’une norme relative au Service d’éducation de Catalogne (Servei d’Educació de Catalunya) et à son offre d’enseignement. Ce service comprend un réseau pluriel d’établissements d’enseignement publics et privés et il est le produit de la tradition éducative et sociale du pays.
Il s’agit d’une norme propre et spécifique, adoptée en vertu des compétences autonomes de la Catalogne, avec la volonté de disposer d’un système éducatif adapté à la société catalane et qui recueille le meilleur de la longue tradition éducative de cette société en vue de satisfaire le désir collectif de dépassement. Il s’agit également d’une norme qui, s’inscrivant volontairement dans la durée, reste flexible et ouverte aux changements, et qui est, en outre, le produit d’un large consensus politique et social. En ce sens, l’avenir de la loi relative à l’éducation requiert la participation de la communauté éducative et de la société catalane à la réalisation de ses objectifs.
 Les aspirations éducatives de la société catalane ont évolué au fil du temps. Les attentes pour l’avenir immédiat ne sont pas les mêmes que celles formulées lors de la restauration de la démocratie et de l’autonomie. Alors qu’il s’agissait, il y a trente ans, de pallier de graves insuffisances et de construire et de rénover une offre éducative normalisée, aujourd’hui, cet objectif ayant été atteint, de nouveaux défis doivent être relevés, principalement en matière de qualité de l’éducation et de lutte contre les inégalités sociales encore présentes dans le système éducatif. La société exige de faire compatibles les objectifs d’équité et d’excellence dans notre éducation, qui sont la garantie du progrès personnel. Les raisons de cette exigence renouvelée sont d’ordre éducatif, social, économique et culturel.
Les raisons d’ordre éducatif reposent sur la nécessité d’améliorer les résultats scolaires dans l’enseignement fondamental et obligatoire, d’encourager le maintien des élèves dans le niveau d’enseignement post-obligatoire et de s’adapter aux exigences de la société de la connaissance.
Les raisons d’ordre social résident dans l’obligation de compenser les possibles inégalités d’origine sociale au sein même du système éducatif et de mettre en œuvre avec succès l’intégration scolaire de tous les élèves.
Les raisons d’ordre économique sont liées à l’exigence d’augmenter le niveau de formation éducative et professionnelle des citoyens afin d’améliorer la compétitivité de l’économie catalane et de permettre la transformation du modèle économique catalan dans un contexte mondialisé.
Les raisons d’ordre culturel et civique sont motivées par le désir de former des citoyens catalans s’identifiant à une culture commune, avec la langue catalane comme facteur clé d’intégration sociale.
Une grande partie de ces raisons sont à l’origine des débats menés récemment en Catalogne, de la conférence nationale de l’éducation en 2002 au pacte national pour l’éducation signé en 2006. Ce pacte national pour l’éducation a reçu le soutien d’une large représentation de la communauté éducative catalane et a mis en évidence que de nombreux mouvements et groupes sociaux de Catalogne ont fait de l’éducation un de leurs principaux centres d’attention, de nombreuses expériences scolaires et éducatives étant nées de cet intérêt. L’école a été perçue comme une occasion d’offrir aux nouvelles générations de citoyens un niveau plus élevé de culture et de bien-être individuel et collectif. En outre, lorsque la Catalogne a disposé d’institutions autonomes, l’éducation a fait des progrès remarquables, fruits de la convergence entre, d’une part, la politique éducative des gouvernements démocratiques et, d’autre part, le dynamisme et l’engagement de la société en matière d’éducation.
Par ailleurs, l’institution scolaire a maintenu vivantes la langue et les traditions du pays, surtout dans les périodes de privation des libertés démocratiques. Forte de ce passé, la Catalogne d’aujourd’hui jouit d’une riche expérience en matière de pédagogie et d’innovation éducative, avec un tissu associatif dense et varié et une pluralité d’initiatives éducatives mises en œuvre dans de nombreux établissements publics comme privés.
Le pacte national pour l’éducation constitue une référence incontournable de la loi relative à l’éducation qui, par le biais du Service d’éducation de Catalogne, fait sien l’engagement d’amélioration exprimé par le pacte, dans le but, conformément aux attentes de la société catalane, de faire compatibles les objectifs d’équité et d’excellence. Cette double responsabilité quant aux objectifs suppose un financement s’approchant des niveaux européens, en adéquation avec les besoins auxquels doivent répondre les établissements. Par conséquent, cette loi voit le jour avec la volonté de satisfaire les exigences et les engagements contenus dans ce grand accord social.
L’objectif de la loi relative à l’éducation est de fournir un cadre institutionnel stable et approprié pour l’amélioration systématique de la qualité du système éducatif catalan. La loi ne vise pas à modifier à nouveau l’organisation de l’éducation, mais à permettre que l’action éducative s’exerce dans un cadre favorisant l’innovation et consolidant les bonnes pratiques.
La loi vise à ce que la pratique éducative réponde mieux à la diversité des élèves catalans, de telle sorte que l’institution scolaire catalane puisse prendre à tout moment des mesures concrètes pour répondre aux situations propres à la complexité et aux mutations de la société du XXIe siècle. Pour ce faire, la loi développe les compétences exclusives et partagées que le Statut d’autonomie confère à la Generalitat de Catalogne en matière d’éducation afin de différencier le système éducatif catalan, d’en améliorer la qualité et de lui fournir la stabilité nécessaire pour atteindre ses objectifs.
À cet effet, la loi, en vertu des compétences partagées portant sur la réglementation et les garanties de l’exercice du droit à l’éducation, assume et développe les principes posés par le Statut d’autonomie et devient la norme de base pour l’adoption ultérieure de règlements en Catalogne.
La loi reflète donc le choix d’un modèle propre d’éducation dans l’exercice des compétences conférées à la Generalitat par le Statut, dans le cadre du modèle constitutionnel relatif aux pouvoirs publics prévu par les lois organiques en ce domaine. Elle le fait avec la volonté de donner la portée la plus vaste possible aux dispositions du Statut, eu égard à l’ordonnancement des compétences établi par le bloc de constitutionnalité, et dans l’exercice de celles-ci.
La loi relative à l’éducation développe également le régime linguistique résultant du Statut d’autonomie qui, en son article 143.1, dispose que la Generalitat a une compétence exclusive en matière de langue propre ; par conséquent elle peut déterminer le régime linguistique du système éducatif en vue d’assurer la normalisation linguistique du catalan. Ainsi, conformément à l’article 35.2 du Statut, qui régit le système éducatif catalan, elle garantit que toute la population scolaire, quelle que soit sa langue habituelle au début de la scolarité, respecte le devoir et exerce le droit de connaître le catalan et le castillan, avec un niveau suffisant tant à l’oral qu’à l’écrit.
Cette loi vise à renforcer l’importance du catalan et de son apprentissage en tant que langue propre de la Catalogne et facteur d’intégration sociale, et elle veut miser sur la promotion du multilinguisme dans les écoles, en assurant, au moins, un bon niveau d’apprentissage d’une troisième langue, conformément aux dispositions de l’article 44.2 du Statut.
La Catalogne est un pays avec une identité propre basée sur la culture et la langue. Le système éducatif catalan doit permettre d’éveiller et de renforcer l’enracinement en Catalogne. Ce n’est qu’à partir de la connaissance de ce qui nous distingue qu’il est possible de s’ouvrir à d’autres réalités et d’en reconnaître les spécificités.
La loi relative à l’éducation détermine expressément les droits, libertés et obligations qui incombent à tous les membres de la communauté éducative : élèves, parents, enseignants et autres personnels de l’éducation, Administration de l’éducation et administration locale, ainsi que les titulaires des établissements privés. En définissant ces droits et obligations des acteurs du système éducatif, la loi détermine les limites entre ces différents droits, les critères et principes qui les sous-tendent et les garanties nécessaires à leur application correcte.
La loi fixe également l’organisation de l’enseignement et le développement des programmes pour tous les niveaux et modes d’enseignement : enseignement préscolaire, enseignement primaire, enseignement secondaire obligatoire, batxillerat, formation professionnelle, enseignement des langues, des arts et des sports et éducation des adultes.

Les compétences exclusives en matière d’éducation attribuées à la Generalitat en vertu de l’article 131.2 du Statut sont également exercées : la réglementation des organes de participation et de consultation des secteurs concernés par la planification de l’éducation ; le premier cycle de l’enseignement préscolaire ; la création, les modalités d’organisation et le régime des établissements publics ; l’inspection, l’évaluation interne du système éducatif, l’innovation, la recherche et l’expérimentation en matière d’éducation ainsi que la garantie de la qualité du système éducatif ; le régime de soutien à l’enseignement, de bourses et d’aides sur fonds propres ; la formation continue et le perfectionnement des personnels enseignants et autres personnels de l’intervention éducative et l’adoption des lignes directrices de la politique en matière de ressources humaines ; les services éducatifs et les activités extrascolaires et parascolaires des établissements d’enseignement publics et des établissements d’enseignement privés soutenus par des fonds publics, et les aspects organisationnels de l’enseignement à distance destiné aux élèves ayant dépassé l’âge de la scolarité obligatoire.

De même, la loi régit expressément les questions relatives au droit des individus et des familles à l’éducation, les obligations corrélatives des pouvoirs publics en matière de planification du système éducatif, en garantissant le droit à l’éducation et l’harmonisation de ce droit avec les droits individuels des élèves, des familles ou des tuteurs, le droit à la création et à la direction d’établissements, les prévisions de financement du système et l’organisation des niveaux d’enseignement.

Parmi les objectifs prioritaires de la loi, il faut souligner l’objectif que les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne adaptent leur action pédagogique en vue de répondre à la diversité des élèves et aux besoins éducatifs spécifiques, favorisent l’intégration des élèves et s’adaptent mieux à leur environnement socio-économique.

Pour atteindre cet objectif, la loi prévoit l’autonomie des établissements d’enseignement. Cette mesure, parmi d’autres susceptibles d’être adoptées, vise à accroître la flexibilité du système et à permettre la mise en réseau des écoles liées par des projets communs et engagées dans l’amélioration systématique de l’éducation. Elle implique aussi l’acceptation de la diversité des établissements et le refus de l’uniformité en tant que valeur du système éducatif.

Les changements rapides de la société actuelle, la diversité et la complexité croissantes des environnements, la nécessité de répondre rapidement aux nouvelles demandes formulées ainsi que les nouvelles exigences sociales requièrent une école apportant des réponses adaptées et flexibles, dotée de professionnels agissant de manière autonome, en équipe, dans le cadre d’une école pleinement intégrée dans la communauté. Cette nouvelle approche exige, tel que la loi le prévoit, l’adaptation de l’activité éducative afin de répondre à la diversité des élèves et d’atteindre une plus grande égalité des chances.

Les éléments qui caractérisent le système éducatif catalan requièrent, par conséquent, une réforme structurelle profonde permettant audit système d’exercer un rôle de direction active pour répondre aux exigences de la société actuelle. En ce sens, la loi fournit également un cadre permettant d’apporter des solutions variées à la pluralité des demandes émanant des usagers de l’éducation.

La flexibilité doit permettre de recueillir toute la tradition éducative de la Catalogne et sa richesse en matière de pédagogie et d’offre éducative, à laquelle il ne faut pas renoncer, au contraire : la loi établit les règles du système éducatif dans le but d’y encourager la créativité et la liberté.

L’Administration de la Generalitat est chargée de veiller au respect des droits et principes en matière d’éducation et à la réalisation des objectifs fixés. La loi détermine les règles de base que tous les acteurs du système éducatif doivent respecter et elle prévoit les systèmes d’évaluation et d’inspection qui, au-delà de l’analyse du respect de la norme, doivent informer des résultats et des processus et doivent s’assurer de l’adéquation aux objectifs.

 La loi organique relative à l’éducation définit le service public d’éducation comme un service essentiel à la communauté qui peut être assuré par les pouvoirs publics et par les initiatives sociales afin de garantir les droits fondamentaux des citoyens.

 Le Statut d’autonomie définit le modèle d’intérêt public comme la garantie du droit de toutes les personnes à une éducation de qualité et à pouvoir y accéder dans des conditions d’égalité.

Le système éducatif catalan comprend le service public d’éducation, entendu comme un service d’intérêt général conformément au Statut d’autonomie, qui doit permettre à tous les établissements soutenus par des fonds publics, c’est-à-dire les établissements publics et les établissements privés sous contrat, de travailler ensemble avec des objectifs partagés dans un esprit de coopération et de coresponsabilité tout en respectant la nature juridique des diverses institutions qui assurent ce service.

Sur la base de ces principes, la loi relative à l’éducation propose un ensemble normatif cohérent, complet et tourné vers l’avenir, qui :

- définit les principes généraux qui sous-tendent le système éducatif et son organisation afin de satisfaire le droit à l’éducation, par la coopération entre les différents acteurs de la communauté éducative ;

- consolide un projet éducatif avec une vision de pays, qui garantit à tous les citoyens le droit à l’éducation et qui, en se fondant sur l’égalité, l’équité et la justice sociale, leur offre une éducation gratuite et de qualité ;

- détermine la façon dont les établissements d’enseignement assurent un service éducatif de qualité et fixe les bases du Service d’éducation de Catalogne et les garanties résultant du principe d’autorisation administrative ;

- fixe les conditions pour parvenir à un bon climat scolaire dans les établissements, par une définition claire des droits et devoirs des élèves ;

- fixe les principes généraux régissant le régime linguistique dans le domaine de l’éducation et détermine les niveaux de compétence eu égard au Cadre européen commun de référence pour l’apprentissage, l’enseignement et l’évaluation des langues ;

- prévoit l’application de l’exercice démocratique et responsable de l’autonomie des établissements d’enseignement publics et fixe le cadre réglementaire protégeant cet exercice participatif et responsable, ainsi que les mécanismes de suivi des processus, d’évaluation des résultats et d’information et de transparence permettant audits établissements de progresser en termes d’excellence et d’égalité ;

- fournit des orientations et des références pour l’organisation de l’action pédagogique et les contenus des enseignements et veille à ce que, dans le cadre de l’autonomie des établissements, les projets d’établissement déterminent la gestion, la direction, l’organisation pédagogique et le contenu des enseignements ;

- fixe les règles relatives à la formation, au recrutement et aux compétences de la direction des établissements publics et de leurs organes collégiaux de direction, et reconnaît les directeurs en tant qu’autorité publique ;
- définit la profession enseignante, institue la fonction publique enseignante de Catalogne, adaptée aux besoins des établissements, décrit la carrière enseignante et prévoit également l’homologation des conditions de travail et de rémunération des personnels des établissements sous contrat ;

- prévoit des mécanismes pour le subventionnement ou la mise sous contrat de l’ensemble des enseignements déclarés d’intérêt public ;

- assure un système d’évaluation interne et externe pour garantir la conformité du système à ses principes et à ses objectifs, et agit également en tant qu’instrument indispensable pour mettre en œuvre l’autonomie des établissements et les bases du Service d’éducation de Catalogne, tout en introduisant la culture de l’évaluation dans l’ensemble du système éducatif, ce qui doit permettre une meilleure connaissance du fonctionnement et des résultats du système ;

- dispose que, de façon prospective, il soit fourni au système éducatif des informations et des études sur les faits, tendances, politiques et perspectives de futur apportant des connaissances externes au système éducatif catalan et permettant d’établir de nouveaux cadres de référence ;

- favorise l’innovation pédagogique systématique et structurée, la reconnaissance des bonnes pratiques éducatives avec les encouragements et le soutien de la direction de l’éducation, la formation des enseignants, les infrastructures numériques de l’établissement et la désignation d’établissements de référence pédagogique ;

- reconnaît la valeur éducative et de socialisation des activités de loisirs et le droit de tous les élèves à y avoir accès sur un pied d’égalité ;

- établit la base juridique de l’Administration de l’éducation en posant les bases de la coopération stable entre l’administration locale et l’Administration de l’éducation. La commune et, le cas échéant, les autres collectivités locales, en tant qu’administrations les plus proches des citoyens, constituent un cadre où peut se concrétiser l’engagement de la société à l’égard de l’éducation, en application des principes de proximité et de subsidiarité ;

- définit les libertés, droits et devoirs des familles dans le processus éducatif, en leur reconnaissant un rôle fondamental, renforce leur participation à la vie de l’établissement et mise également sur la formation des familles et sur leur implication dans les établissements par le biais de la charte d’engagement éducatif.

Ces éléments préfigurent les grands blocs normatifs qui structurent les différents titres de la loi.
Titre préliminaire. Objet et principes

Article 1. Objet

1. La présente loi vise à fixer les règles du système éducatif catalan.

2. Est exclu du champ d’application de la présente loi le système universitaire de Catalogne, qui est régi par sa réglementation spécifique.

Article 2. Principes directeurs du système éducatif

1. Le système éducatif, dans le cadre des valeurs définies par la Constitution et par le Statut d’autonomie, est régi par les principes généraux suivants :

a) Le respect des droits et devoirs résultant de la Constitution, du Statut d’autonomie et de la législation en vigueur.

b) La transmission et la consolidation des valeurs propres à une société démocratique : la liberté personnelle, la responsabilité, la solidarité, le respect et l’égalité.

c) L’universalité et l’équité en tant que garantie d’égalité des chances et d’intégration de tous les groupes, basée sur la coresponsabilité de tous les établissements soutenus par des fonds publics.

d) Le respect de la liberté d’enseignement, la liberté de création d’établissements, la liberté de choix entre établissements publics ou établissements autres que ceux créés par les pouvoirs publics, la liberté académique des enseignants et la liberté de conscience des élèves.

e) Le pluralisme.

f) L’inclusion scolaire et la cohésion sociale.

g) La qualité de l’éducation, qui permet d’atteindre les compétences de base et de parvenir à l’excellence, dans un contexte d’équité.

h) La culture de la connaissance de la Catalogne et l’enracinement des élèves au pays, ainsi que le respect de l’autre.

i) Le respect et la connaissance du corps humain.

j) La défense de la paix et le respect des droits de l’homme.

k) Le respect et la préservation de l’environnement et la jouissance respectueuse et responsable des ressources naturelles et du paysage.

l) La promotion de l’esprit d’entreprise.

m) La mixité et la promotion de l’égalité réelle et effective entre femmes et hommes.

n) La promotion de l’éducation au-delà de l’école.

o) L’éducation tout au long de la vie.

p) Le respect du droit des parents à ce que leurs enfants reçoivent une instruction religieuse et morale en accord avec leurs convictions.

q) L’exclusion de tout type de prosélytisme ou d’endoctrinement.

2. Le système éducatif est régi par les principes spécifiques suivants :

a) La formation intégrale des capacités intellectuelles, éthiques, physiques, émotionnelles et sociales des élèves permettant le plein épanouissement de la personnalité, avec un enseignement fondé sur la science, qui doit, conformément au Statut d’autonomie, être laïque dans les établissements publics et dans les établissements privés où ceci est prévu par leur caractère propre.

b) Le lien entre pensée, émotion et action, qui contribue à un bon apprentissage et conduit les élèves à la maturité et à la satisfaction personnelles.

c) La compétence culturelle, scientifique et technique qui permet aux élèves la pleine intégration sociale et professionnelle.

d) L’habilitation à l’apprentissage tout au long de la vie.

e) L’encouragement et la reconnaissance de l’effort et la récompense de la rigueur, de l’honnêteté et de la persévérance au travail.

f) La formation à l’exercice actif de la citoyenneté.

g) L’application générale de critères et de procédures d’évaluation.

h) La compétence d’utilisation autonome et créative des systèmes numériques.

i) La compétence d’analyse et de jugement de toute information, quel qu’en soit le moyen de transmission.

3. Le système éducatif est régi par les principes d’organisation suivants :

a) Le fonctionnement intégré et la gestion décentralisée.

b) La flexibilité suffisante pour s’adapter aux besoins changeants de la société.

c) L’autonomie de chaque établissement.

d) La participation de la communauté éducative.

e) La promotion de la reconnaissance sociale et professionnelle des enseignants.

f) L’implication des familles dans le processus éducatif ainsi que l’encouragement et l’appui permettant cette implication.

g) La planification des besoins éducatifs de manière territorialement et socialement équilibrée, qui sert de cadre à tous les établissements soutenus par des fonds publics.

h) Le partenariat, la coopération et le partage des responsabilités avec les communes et les autres administrations publiques.

Titre I. Droit a l’éducation et système éducatif

Article 3. Droit a une éducation intégrale

Les élèves ont le droit de recevoir une éducation intégrale, visant le plein épanouissement de la personnalité, dans le respect des principes démocratiques de vie en société et des libertés et droits fondamentaux.
Article 4. Accès au système éducatif

1. Toute personne a le droit d’accéder dans des conditions d’égalité au système éducatif et de choisir son établissement, dans le cadre de l’offre éducative.

2. Le Gouvernement doit garantir l’exercice effectif du droit à l’éducation par le biais de la planification générale de l’éducation. Le Gouvernement, en vue de garantir le droit de chacun d’accéder à l’éducation dans des conditions d’égalité ainsi que le droit au choix de l’établissement, doit prévoir une procédure unique d’accès aux établissements publics et aux établissements privés soutenus par des fonds publics.

Article 5. Enseignements obligatoires et enseignements déclarés gratuits

1. Constituent des enseignements obligatoires les enseignements inclus dans l’éducation de base, qui comprend :

a) L’enseignement primaire.

b) L’enseignement secondaire obligatoire.

2. Sont gratuits et universels les enseignements suivants :

a) Le second cycle de l’éducation préscolaire.

b) L’enseignement primaire.

c) L’enseignement secondaire obligatoire.

d) Les programmes de qualification professionnelle initiale.

e) La formation professionnelle de degré moyen.

Article 6. Bourses et aides

1. Le système public de bourses d’études vise à compenser les inégalités économiques et sociales et, pour les enseignements non obligatoires, sans préjudice des dispositions de la présente loi, à encourager l’étude.

2. Tous les élèves ont le droit d’accéder, dans des conditions d’égalité, au système public de bourses d’études en fonction de leurs moyens financiers, de leurs aptitudes et de leurs préférences. Les procédures d’attribution doivent garantir le respect des principes de publicité et de concurrence.

3. Les administrations publiques, en vue de faciliter l’accès dans des conditions d’équité aux services scolaires de cantine et de transport pendant la scolarité obligatoire et dans les enseignements déclarés gratuits, doivent accorder des aides aux élèves résidant dans des communes sans école, dans des zones éloignées des écoles ou dans des zones rurales, ainsi que pour les élèves handicapés et les élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques reconnus. Les aides peuvent couvrir totalement ou partiellement les dépenses, eu égard à la nature du déplacement et au niveau de revenus des familles. Les administrations publiques doivent promouvoir des mesures visant à faciliter l’accès de tous les élèves aux activités parascolaires et extrascolaires et, le cas échéant, aux enseignements post-obligatoires de batxillerat et de formation professionnelle.

4. Le Département
 doit adopter les mesures nécessaires à l’introduction progressive d’un système général d’aides, selon diverses modalités, pour les manuels scolaires et autres fournitures scolaires dans l’enseignement obligatoire pour les élèves des établissements publics et des établissements privés soutenus par des fonds publics. Il est entendu par « Département », au sens des dispositions de la présente loi, le département compétent en matière d’éducation.

5. Le Département doit offrir des aides aux élèves des enseignements post-obligatoires afin d’encourager la poursuite des études et d’assurer la mobilité territoriale et la compatibilité entre éducation et travail.

6. Le Gouvernement peut accorder des aides à la réalisation d’activités éducatives en dehors de l’horaire scolaire.

Article 7. Vie collective

1. Tous les membres de la communauté scolaire ont droit à une vie collective de qualité et ont le devoir d’y contribuer.

2. Les règles de vie collective dans les établissements d’enseignement doivent être fondées de manière générale sur les principes démocratiques et en particulier sur les principes et règles résultant de la présente loi.

Article 8. Définition, domaine et carte du système éducatif

1. Le système éducatif comprend les enseignements régis par le titre V, les établissements qui les dispensent et les services éducatifs, quels que soient les destinataires de l’enseignement, le caractère public ou privé de l’établissement et son système de financement.

2. La carte scolaire est l’instrument qui reflète l’offre du système éducatif et l’activité éducative non-universitaire et qui constitue la base pour l’élaboration de la planification visée à l’article 44. Les informations contenues dans la carte doivent être mises à jour régulièrement.

3. Le Gouvernement doit déterminer les caractéristiques et la procédure d’élaboration et de révision de la carte scolaire, pour tous les enseignements et services éducatifs régis par la présente loi.

Titre II. Du régime linguistique du système éducatif de catalogne

Article 9. Régime linguistique

1. Le régime linguistique du système éducatif est régi par les principes établis par le présent titre et par les règlements d’application adoptés par le Gouvernement de la Generalitat.

2. Il appartient au Gouvernement, conformément à l’article 53, de déterminer les programmes d’enseignement des langues, qui comprennent les objectifs, les contenus, les critères d’évaluation et la durée des enseignements.

Article 10. Droit et devoir de connaitre les langues officielles

1. Les programmes doivent garantir la pleine maîtrise des langues officielles catalane et castillane à la fin de la scolarité obligatoire, conformément au Cadre européen commun de référence pour l’apprentissage, l’enseignement et l’évaluation des langues.

2. Les élèves qui entrent dans le système éducatif catalan sans connaître une des deux langues officielles ont le droit de recevoir un soutien linguistique spécifique. Les établissements doivent fournir aux élèves primo-arrivants un accueil personnalisé et, en particulier, un soutien linguistique leur permettant de commencer l’apprentissage en catalan. Les établissements doivent également planifier les activités nécessaires en vue d’assurer l’amélioration progressive de la connaissance par tous les élèves des deux langues officielles et de veiller à la cohérence entre les actions scolaires de soutien linguistique et les pratiques linguistiques des enseignants et autres personnels de l’établissement.

3. Les programmes fixés par le Gouvernement pour les enseignements de formation professionnelle et les enseignements de régime spécial
, à l’exception de l’enseignement des langues, doivent garantir que les élèves acquièrent la maîtrise linguistique instrumentale propre à l’enseignement et au milieu professionnel en question.

4. Le Gouvernement, afin de faciliter à la population non scolaire l’exercice du droit et le respect du devoir de connaître le catalan, doit garantir, conformément aux dispositions de l’article 6.2 du Statut d’autonomie, une offre suffisante d’enseignement du catalan.

Article 11. Le catalan, langue véhiculaire et d’apprentissage

1. Le catalan, en tant que langue propre de la Catalogne, est la langue normalement utilisée comme langue véhiculaire et d’apprentissage du système éducatif.

2. Les activités éducatives, tant orales qu’écrites, le matériel didactique et les manuels scolaires, ainsi que les activités d’évaluation des domaines, matières et modules des programmes, doivent normalement être en langue catalane, excepté dans le cas des matières de langue et littérature castillane et de langue étrangère, sous réserve des dispositions des articles 12 et 14.

3. Les élèves ne peuvent être séparés dans des établissements ni dans des classes différentes en raison de leur langue habituelle.

4. Dans la première année de scolarité, les parents ou tuteurs des élèves dont la langue habituelle est le castillan peuvent demander, au moment de l’inscription, et conformément à la procédure établie par le Département, à ce que leurs enfants reçoivent un suivi linguistique individualisé dans cette langue.

Article 12. Langues étrangères

1. Les programmes adoptés par le Gouvernement doivent inclure l’enseignement d’au moins une langue étrangère, en vue de permettre aux élèves d’acquérir les compétences nécessaires pour écouter, lire, dialoguer, parler et écrire, conformément au Cadre européen commun de référence pour l’apprentissage, l’enseignement et l’évaluation des langues.

2. Le projet linguistique doit déterminer, conformément aux prescriptions du Département, la langue étrangère enseignée en tant que première langue étrangère et la ou les langues enseignées en tant que secondes langues étrangères.

3. Le projet linguistique peut déterminer les critères selon lesquels certains contenus des programmes et d’autres activités éducatives peuvent être dispensés dans une de ces langues étrangères. Dans le premier cas, une autorisation du Département est requise.

Article 13. Compétence linguistique des enseignants, des personnels d’intervention éducative et des personnels administratifs et de services

1. Les enseignants de tous les établissements doivent disposer des diplômes requis et doivent justifier, selon les modalités déterminées par voie de règlement, de la maîtrise des deux langues officielles, de manière à pouvoir en faire un usage approprié, tant oral qu’écrit, dans l’exercice de la fonction enseignante. Les enseignants, dans l’exercice de leur fonction, doivent normalement utiliser le catalan, tant dans les activités d’enseignement et apprentissage que dans le cadre général de l’établissement.

2. Le Département doit adopter les mesures nécessaires pour mettre à jour la compétence linguistique des enseignants et doit favoriser la création et l’utilisation d’outils didactiques facilitant l’enseignement du catalan et en catalan.

3. Les personnels d’intervention éducative et les personnels administratifs et de services des établissements d’enseignement doivent connaître le catalan et le castillan, de manière à pouvoir en faire un usage approprié dans l’exercice de leurs fonctions. Le Département doit établir les mécanismes et conditions permettant d’assurer la connaissance et la maîtrise du catalan et du castillan par les personnels non enseignants de l’Administration de l’éducation.

Article 14. Projet linguistique

1. Les établissements publics et les établissements privés soutenus par des fonds publics doivent élaborer, dans le cadre du projet d’établissement, un projet linguistique servant de cadre au traitement des langues dans l’établissement.

2. Le projet linguistique traite des aspects relatifs à l’enseignement et à l’utilisation des langues dans l’établissement, et doit au moins inclure les points suivants :

a) Le traitement du catalan en tant que langue véhiculaire et d’apprentissage.

b) Le processus d’enseignement et d’apprentissage du castillan.

c) Les différentes options en matière de langues étrangères.

d) Les critères généraux d’adéquation du processus d’enseignement des langues, tant global qu’individuel, à la réalité sociolinguistique de l’établissement.

e) La continuité et la cohérence éducatives en matière d’utilisation des langues dans les services scolaires et dans les activités organisées par les associations de parents d’élèves.

Article 15. Programmes d’immersion linguistique

1. Le Département, afin de permettre que le catalan conserve sa fonction de langue de référence et de facteur de cohésion sociale, doit mettre en œuvre des stratégies éducatives d’immersion linguistique assurant son utilisation intensive en tant que langue véhiculaire d’enseignement et d’apprentissage. La définition de ces stratégies doit tenir compte de la réalité sociolinguistique, de la langue ou des langues des élèves et du processus d’enseignement du castillan.

2. Les établissements doivent adapter les horaires aux caractéristiques des programmes d’immersion linguistique, en tenant compte du nombre d’heures des matières linguistiques devant être dispensées sur l’ensemble du niveau d’enseignement.

Article 16. Le catalan, langue officielle de l’Administration de l’éducation en Catalogne

1. Le catalan, en tant que langue propre de la Catalogne, est également la langue de l’Administration de l’éducation.

2. L’Administration de l’éducation et les établissements doivent normalement utiliser le catalan tant en leur sein que dans les relations entre eux ou avec les administrations publiques de Catalogne et du reste du domaine linguistique catalan et avec les organismes publics qui en relèvent. Le catalan doit aussi être la langue d’utilisation normale pour la prestation des services sous-traités par le Département.

3. Les procédures administratives de régime interne des établissements doivent normalement être effectuées en catalan, sous réserve des dispositions de la loi de politique linguistique.
4. Les établissements doivent délivrer les documents scolaires en catalan, sous réserve des dispositions de la loi de politique linguistique. Les documents scolaires devant produire des effets dans le cadre de l’Administration de l’État ou dans une communauté autonome hors du domaine linguistique catalan, doivent être bilingues, en catalan et en castillan.
5. Les langues non officielles peuvent être utilisées dans les communications en vue de l’accueil des primo-arrivants. Dans ce cas, les documents doivent être accompagnés du texte original catalan, qui reste la version principale.
Article 17. Régime linguistique dans les établissements d’enseignement de l’Aran

1. L’occitan, appelé « aranais » dans l’Aran, est la langue propre de ce territoire, conformément à l’article 6.5 du Statut d’autonomie, et est de ce fait la langue véhiculaire et d’apprentissage habituel dans les établissements d’enseignement de l’Aran.
2. Toutes les références faites dans le présent titre au catalan en tant que langue propre de l’enseignement en Catalogne, sont étendues à l’occitan pour les établissements d’enseignement de l’Aran.
3. Les projets linguistiques des établissements d’enseignement de l’Aran doivent également garantir une présence appropriée du catalan ainsi que l’acquisition par les élèves d’une pleine maîtrise du catalan et du castillan à la fin de la scolarité obligatoire.
4. Les références à la compétence linguistique des enseignants et autres personnels des établissements d’enseignement de l’Aran sont étendues à l’occitan.
5. Les dispositions du présent titre relatives aux programmes d’immersion linguistique, au suivi linguistique individualisé et à la langue de l’Administration de l’éducation doivent, dans l’Aran, être adaptées à la condition de langue propre de l’Aran et de langue officielle en Catalogne que le Statut d’autonomie accorde à l’occitan.
Article 18. Utilisation et promotion du catalan

1. Afin d’exprimer le caractère véhiculaire du catalan dans les manifestations culturelles publiques, le catalan doit normalement être le véhicule d’expression dans les activités à projection externe des établissements d’enseignement publics et des établissements d’enseignement privés soutenus par des fonds publics.
2. Pour parvenir à la cohésion sociale et à la continuité éducative dans l’enseignement et dans l’utilisation du catalan, les établissements d’enseignement publics et les établissements d’enseignement privés soutenus par des fonds publics doivent coordonner leurs actions avec les institutions et les organismes de leur environnement social.
3. Le Gouvernement doit promouvoir et appuyer des établissements d’enseignement hors de Catalogne dans le cadre plus large de la projection internationale de la culture et de la langue catalanes et doit contribuer à les soutenir, en particulier dans les territoires ayant des liens historiques, linguistiques et culturels avec la Catalogne.
4. Afin de promouvoir les établissements d’enseignement visés au paragraphe 3, le Gouvernement peut conclure des accords de coopération avec les institutions et organismes des territoires et pays où se trouvent ces établissements et il peut, le cas échéant, proposer à l’État la signature d’accords en la matière.

Titre III. De la communauté éducative

Chapitre I. Dispositions générales

Article 19. Communauté éducative et communauté scolaire

1. La communauté éducative est formée de toutes les personnes et institutions qui interviennent dans le processus éducatif. Elle comprend les élèves, les familles, les enseignants, les personnels d’intervention éducative et les personnels administratifs et de services, l’Administration de l’éducation, les collectivités locales et les acteurs locaux et sociaux et les associations qui les représentent, ainsi que les organisations professionnelles du secteur de l’éducation, les associations éducatives, les associations sportives scolaires et les personnels, entreprises et associations de loisirs et de services éducatifs.
2. La communauté éducative de l’établissement, ou communauté scolaire, est formée des élèves, des parents ou tuteurs, des personnels enseignants, des autres personnels d’intervention éducative participant au processus d’enseignement dans l’établissement, des personnels administratifs et de services de l’établissement, et des représentants de la commune et, dans les établissements privés, des représentants des titulaires desdits établissements.
3. Dans les établissements soutenus par des fonds publics, les membres de la communauté scolaire sont représentés au conseil d’établissement.
4. Les établissements privés non soutenus par des fonds publics peuvent définir, dans leurs règles d’organisation et de fonctionnement, les organes au travers desquels s’exprime la participation de la communauté scolaire.
Article 20. Charte d’engagement éducatif

1. Les établissements, dans le cadre des dispositions du titre I, et conformément à leur projet d’établissement, doivent formuler une charte d’engagement éducatif, spécifiant les objectifs nécessaires pour parvenir à un cadre de vie collective de qualité et à un environnement respectueux du développement des activités éducatives. La communauté scolaire, en particulier les personnels éducatifs et les familles, participe à l’élaboration de la charte.
2. La charte d’engagement éducatif doit favoriser la participation des familles à l’éducation de leurs enfants. Les familles doivent accepter de partager les principes qui sous-tendent la charte. Le Département doit promouvoir les lignes directrices fixant les contenus en vue de l’élaboration de la charte, qui doivent respecter les droits et libertés des familles consacrés par la législation.

Chapitre II. Les élèves

Article 21. Droits des élèves

1. Les élèves, en tant qu’acteurs du processus éducatif, ont le droit de recevoir une éducation intégrale et de qualité.
2. Les élèves, outre les droits reconnus par la Constitution, le Statut d’autonomie et la réglementation organique relative au droit à l’éducation, jouissent des droits suivants :
a) Accéder à l’éducation dans des conditions d’équité et bénéficier de l’égalité des chances.
b) Accéder à la formation continue.
c) Recevoir une éducation qui stimule leurs capacités, qui tienne compte de leur rythme d’apprentissage et qui encourage et récompense leurs efforts et leurs résultats.
d) Recevoir une évaluation objective de leurs résultats scolaires et de leurs progrès personnels.
e) Être informés des critères et procédures d’évaluation.
f) Être éduqués à la responsabilité.
g) Bénéficier d’une vie collective respectueuse et pacifique, avec un encouragement constant des habitudes de dialogue et de coopération.
h) Être éduqués au langage audiovisuel.
i) Faire l’objet de pratiques éducatives favorisant l’intégration et, le cas échéant, la compensation.
j) Faire l’objet d’un suivi particulier en cas de situation de risque pouvant éventuellement donner lieu à des situations de détresse.
k) Participer à titre individuel et collectif à la vie de l’établissement.
l) Se réunir et, le cas échéant, s’associer, dans le cadre de la législation en vigueur.
m) Recevoir une orientation, en particulier dans les domaines éducatif et professionnel.
n) Bénéficier de conditions saines et d’une bonne accessibilité dans le milieu scolaire.
o) Bénéficier de protection sociale, dans le cadre scolaire, en cas de malheur familial ou d’accident.
Article 22. Devoirs des élèves

1. Le devoir principal des élèves est d’étudier pour apprendre, ce qui implique les devoirs suivants :
a) Assister aux cours.
b) Participer aux activités éducatives de l’établissement.
c) S’attacher à apprendre et à développer les capacités personnelles.
d) Respecter les autres élèves ainsi que l’autorité des enseignants.
2. Les élèves, outre les devoirs spécifiés au paragraphe 1, et sous réserve des obligations que leur impose la réglementation en vigueur, ont les devoirs suivants :
a) Respecter et ne pas discriminer les membres de la communauté éducative.
b) Respecter les règles de vie collective de l’établissement.
c) Contribuer au bon déroulement des activités de l’établissement.
d) Respecter le projet d’établissement et, le cas échéant, le caractère propre de l’établissement.
e) Faire bon usage des installations et du matériel didactique de l’établissement.
Article 23. Instruments de participation et de représentation des élèves

Les règles d’organisation et de fonctionnement des établissements doivent déterminer des formes de participation des élèves, eu égard à leurs caractéristiques et à leur âge, et conformément aux orientations données par le Département, visant à faciliter leur présence dans la vie de l’établissement, le dialogue et la prise de responsabilités, à favoriser leur engagement dans l’activité éducative de l’établissement et à promouvoir la formation aux normes démocratiques de vie en société, sans préjudice de leur présence, le cas échéant, au conseil d’établissement.
Article 24. Associations d’élèves

1. Les élèves peuvent, dès le début de l’enseignement secondaire obligatoire, constituer des associations, régies par les lois relatives au droit à l’éducation, par les normes régissant le droit d’association, par les dispositions de la présente loi et de ses règlements d’application ainsi que par les statuts de l’association.
2. Les associations d’élèves ont pour but essentiel d’encourager la participation des élèves à l’activité éducative et de faciliter l’exercice de leurs droits et le respect de leurs devoirs.
3. Les associations d’élèves doivent être inscrites au registre pertinent, aux seules fins de publicité, et doivent soumettre à l’établissement, pour autorisation, leur acte de constitution et leurs statuts. Les associations d’élèves ainsi que les fédérations ou confédérations les regroupant qui ont leur siège en Catalogne ou qui y exercent majoritairement leur activité peuvent être déclarées d’utilité publique.
4. Le Gouvernement doit favoriser la participation des associations d’élèves des établissements d’enseignement publics et des établissements d’enseignement privés soutenus par des fonds publics. Dans les établissements privés non soutenus par des fonds publics, les règles d’organisation et de fonctionnement sont l’instrument adéquat pour permettre cette participation.
5. Sans préjudice des associations d’élèves visées au paragraphe 1, les élèves des établissements d’enseignement peuvent constituer d’autres associations conformément aux règlements d’application de la présente loi et aux règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement. Parmi ces associations figurent les associations sportives scolaires, qui sont constituées conformément à la réglementation applicable.
6. Les associations d’élèves formées dans les établissements d’enseignement pour adultes peuvent assumer les fonctions de participation prévues à l’article 26.
7. Le Gouvernement doit promouvoir et faciliter la représentation institutionnelle des associations d’élèves et des fédérations et confédérations les regroupant.

CHAPITRE III. Les familles
Article 25. Participation des familles au processus éducatif
1. Les parents ou tuteurs des élèves, outre les autres droits que leur reconnaît la législation en vigueur en matière d’éducation, ont le droit d’être informés des aspects suivants :
a) Le projet d’établissement.
b) Le caractère de l’établissement.
c) Les services offerts par l’établissement et ses caractéristiques.
d) La charte d’engagement éducatif, et les responsabilités qu’elle comporte pour les familles.
e) Les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.
f) Les activités parascolaires, le cas échéant, les activités extrascolaires et les services offerts, le caractère volontaire de ces activités et services pour les familles, la contribution financière éventuelle y afférant, et toute autre information pertinente relative aux activités et services offerts.
g) La planification générale annuelle de l’établissement.
h) Les bourses et aides à l’étude.
2. Les parents ou tuteurs des élèves inscrits dans un établissement ont le droit d’être informés de l’évolution éducative de leurs enfants. A cet effet, le Département doit prévoir les moyens nécessaires pour que les établissements, les enseignants et les autres personnels puissent fournir des conseils et une attention adéquate aux familles, en particulier par le biais de rencontres avec les parents ou tuteurs.
3. Les parents ou tuteurs ont le devoir de respecter le projet d’établissement et le caractère de l’établissement, le droit et le devoir de participer activement à l’éducation de leurs enfants, le devoir de contribuer à une vie collective de qualité pour tous les membres de la communauté scolaire et le droit de participer à la vie de l’établissement par le biais du conseil d’établissement et des autres instruments dont se dotent les établissements dans l’exercice de leur autonomie.
4. Le Gouvernement doit promouvoir, dans le cadre de ses compétences, les mesures pertinentes pour faciliter la présence des parents aux rencontres avec les personnels éducatifs et la présence de leurs représentants au conseil d’établissement et aux autres organes de représentation auxquels ils participent.
Article 26. Associations de parents d’élèves
1. Les parents des élèves inscrits dans un établissement peuvent constituer des associations, régies par les lois relatives au droit à l’éducation, par les normes régissant le droit d’association, par les dispositions de la présente loi et de ses règlements d’application ainsi que par les statuts de l’association. 
2. Les associations de parents d’élèves ont pour but essentiel de faciliter la participation des parents aux activités de l’établissement, outre les objectifs prévus par la réglementation en vigueur et par les statuts desdites associations.
3. Le Gouvernement doit déterminer la procédure de participation des associations de parents d’élèves les plus représentatives aux organes collégiaux des établissements publics et des établissements privés soutenus par des fonds publics. Dans le cas des établissements privés non soutenus par des fonds publics, cette procédure est déterminée par les règles d’organisation et de fonctionnement de chaque établissement.
4. Les associations, fédérations et confédérations de parents d’élèves qui ont leur siège ou qui exercent majoritairement leur activité en Catalogne peuvent, si elles sont inscrites au registre pertinent, être déclarées d’utilité publique.
5. Le Gouvernement doit promouvoir et faciliter la représentation institutionnelle des fédérations et confédérations d’associations de parents d’élèves.
Article 27. Soutien aux familles par le biais de formations
1. Le Gouvernement doit promouvoir des programmes de formation favorisant l’implication des familles dans l’éducation de leurs enfants.
2. Le Gouvernement doit promouvoir l’échange d’expériences sur les stratégies des familles en matière d’éducation des enfants. Ces programmes doivent être promus tant par l’école et les associations de parents d’élèves que par les collectivités locales et autres institutions et secteurs sociaux.

CHAPITRE IV. LES ENSEIGNANTS
Article 28. Exercice de la fonction enseignante
1. Les enseignants sont les professionnels responsables au premier chef du processus éducatif et ils exercent l’autorité qui en résulte. Cette responsabilité comprend, dans le cadre défini par l’article 104, la transmission de connaissances, d’aptitudes et de valeurs.
2. L’Administration de l’éducation et les titulaires des établissements doivent promouvoir les instruments et les conditions propices à l’amélioration, à la promotion et au développement professionnels des enseignants.
3. Les enseignants occupent une position prééminente dans l’exercice de leurs fonctions pédagogiques, pour lesquelles ils jouissent d’autonomie, dans les limites prévues par la loi et dans le cadre du projet d’établissement.
Article 29. Droits et devoirs des enseignants dans l’exercice de leur fonction pédagogique
1. Les enseignants, dans l’exercice de leur fonction pédagogique, jouissent des droits spécifiques suivants :
a) Exercer les différents aspects de la fonction enseignante visés à l’article 104, dans le cadre du projet d’établissement.
b) Accéder à la promotion professionnelle.
c) Disposer d’information facilement accessible relative à l’organisation de l’enseignement.
2. Les enseignants, dans l’exercice de leurs fonctions pédagogiques, sont tenus aux devoirs spécifiques suivants :
a) Exercer la fonction enseignante conformément aux principes, valeurs, objectifs et contenus du projet d’établissement.
b) Contribuer à la mise en œuvre des activités de l’établissement dans un climat de respect, de tolérance, de participation et de liberté à même de promouvoir parmi les élèves les valeurs propres à une société démocratique.
c) Actualiser leurs compétences professionnelles et participer aux activités de formation nécessaires à l’amélioration continue des pratiques enseignantes.

CHAPITRE V. Vie collective

Article 30. Droits et devoirs relatifs à la vie collective.
1. L’apprentissage de la vie en société est un élément fondamental du processus éducatif et le projet d’établissement doit en être l’expression.
2. Tous les membres de la communauté scolaire ont le droit de vivre ensemble dans un bon climat scolaire et le devoir de faciliter la vie collective par leur attitude et leur conduite à tout moment et dans tous les domaines de l’activité de l’établissement.
3. Les établissements doivent veiller à ce que les membres de la communauté scolaire connaissent la Convention relative aux droits des enfants.
4. Il appartient à la direction et aux enseignants de chaque établissement, dans l’exercice de l’autorité qui leur est conférée, et sous réserve des attributions du conseil d’établissement en la matière, de contrôler et d’appliquer les règles de vie collective. Les autres membres de la communauté éducative de l’établissement doivent participer à cette fonction. La direction de l’établissement doit garantir l’information suffisante et créer les conditions nécessaires pour que cette participation puisse être effective.
5. Les établissements doivent prévoir des mesures en faveur d’une vie collective de qualité, et en particulier des mécanismes de médiation pour la résolution pacifique des conflits ainsi que des formules par lesquelles les familles puissent s’engager à coopérer de manière effective à l’orientation, l’encouragement et, le cas échéant, la modification de l’attitude et de la conduite des élèves dans l’établissement.
Article 31. Principes généraux
1. La charte d’engagement éducatif, qui constitue la référence pour la promotion d’une vie collective de qualité, oblige individuellement et collectivement les membres de la communauté éducative de l’établissement.
2. La résolution des conflits, qui doit se situer dans le cadre de l’action éducative, a pour but de contribuer au maintien et à l’amélioration du processus éducatif des élèves.
3. Les procédures de résolution des conflits en matière de vie collective doivent être conformes aux principes et critères suivants :

a) Elles doivent veiller à la protection des droits des personnes concernées et elles doivent assurer le respect des devoirs de ces personnes.
b) Elles doivent assurer la continuité des activités de l’établissement, avec une perturbation minimale pour les élèves et les enseignants.
c) Elles doivent utiliser des mécanismes de médiation dans les cas où ceux-ci sont pertinents.
4. Les mesures de correction et de sanction appliquées doivent être proportionnées aux faits et doivent apporter une valeur ajoutée de nature éducative.
5. Les mesures de correction et de sanction doivent inclure, autant que possible, des activités présentant une utilité sociale pour l’établissement.
6. Il appartient au Département, en ce qui concerne les établissements publics, et aux titulaires, en ce qui concerne les établissements privés, d’adopter les mesures et initiatives favorisant une vie collective de qualité dans les établissements et la résolution pacifique des conflits.
Article 32. Médiation
1. La médiation est une procédure de prévention et de résolution des conflits qui peuvent surgir dans le cadre scolaire, dans laquelle les parties en conflit reçoivent un appui leur permettant d’arriver d’elles-mêmes à un accord satisfaisant.
2. Le Département doit établir les règles régissant la procédure de médiation, qui doivent définir les caractéristiques de la procédure et les cas dans lesquels elle doit être appliquée.
Article 33. Protection contre le harcèlement scolaire et contre les agressions
1. Le Gouvernement et le Département doivent adopter des mesures permettant de prévenir les situations de harcèlement scolaire et, le cas échéant, d’y faire face de façon immédiate, ainsi que d’assurer dans tous les cas aux personnes concernées une assistance appropriée et une protection permettant de garantir leur droit à la vie privée.
2. Le Département doit mettre à la disposition des établissements les moyens nécessaires pour répondre aux situations de risque de harcèlement scolaire. Lorsque cela s’avère indispensable, des mesures extraordinaires de scolarisation peuvent être prises, et le Département peut également adopter, en ce qui concerne le personnel à son service, des mesures extraordinaires de mobilité.
3. Le Gouvernement doit adopter les mesures appropriées pour assurer la protection des enseignants et autres personnels des établissements contre les agressions, ainsi que la protection de leurs biens ou patrimoine. Lorsque les agressions sont commises par des mineurs scolarisés dans l’établissement, et en cas d’échec des mesures de correction ou de résolution des conflits, il y a lieu d’appliquer les mesures prévues par la législation relative à l’enfance et à l’adolescence.
4. L’Administration de l’éducation doit garantir l’option d’assistance juridique gratuite aux enseignants et autres personnels des établissements publics et des établissements privés soutenus par des fonds publics qui sont victimes de violence scolaire, sous réserve que les intérêts des personnes défendues et ceux de la Generalitat ne soient pas opposés ou contradictoires.
Article 34. Champ d’application des mesures de correction et de sanction
1. Les dispositions de la présente loi relatives aux infractions et aux sanctions ne s’appliquent qu’aux établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne.
2. Les établissements privés non soutenus par des fonds publics jouissent d’autonomie dans la définition des infractions et des sanctions. Les règles prévues par la présente loi constituent un cadre de référence. Toutefois, les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 36 leur sont directement applicables.
Article 35. Typologie et compétence de sanction

1. Les irrégularités commises par les élèves qui ne nuisent pas gravement à la vie collective supposent l’adoption des mesures prévues par la charte d’engagement éducatif et par les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.

2. Les conduites et les actes des élèves nuisant gravement à la vie collective constituent des fautes et entraînent l’application des sanctions prévues par la présente loi.
3. Les conduites et les actes contraires à la vie en commun des élèves font l’objet d’une correction par l’établissement s’ils ont lieu dans l’enceinte scolaire ou pendant la réalisation d’activités parascolaires et extrascolaires ou pendant la prestation des services scolaires de cantine et de transport ou autres services organisés par l’établissement. Entraînent également l’adoption de mesures de correction et de sanction appropriées les actes des élèves qui, bien qu’ayant lieu hors de l’enceinte scolaire, sont motivés par la vie scolaire ou y sont directement liés et affectent d’autres élèves ou d’autres membres de la communauté éducative.

Article 36. Critères d’application des mesures de correction et de sanction
1. L’application de mesures de correction et de sanction ne peut priver les élèves de l’exercice du droit à l’éducation ni, dans l’enseignement obligatoire, du droit à la scolarisation. En aucun cas il ne peut être appliqué de mesures de correction ou de sanction violant l’intégrité physique ou la dignité personnelle des élèves.
2. L’application de mesures de correction et de sanction doit prendre en compte le niveau des élèves concernés, leurs circonstances personnelles, familiales et sociales et la proportionnalité à la conduite ou à l’acte qui les motive, et elle doit avoir pour but de contribuer au maintien et à l’amélioration du processus éducatif des élèves. Dans le cas des conduites nuisant gravement à la vie collective, l’application des sanctions doit être conforme aux dispositions de la présente loi.
3. Les règlements d’application de la présente loi fixent les critères de gradation dans l’application des mesures de correction et de sanction, et la procédure et les organes compétents pour les appliquer.
Article 37. Fautes et sanctions relatives à la vie collective
1. Sont considérées comme fautes nuisant gravement à la vie collective de l’établissement d’enseignement les conduites suivantes :
a) Les injures, offenses, agressions physiques, menaces, brimades ou humiliations envers d’autres membres de la communauté éducative, la détérioration intentionnée de leurs biens et les actes portant gravement atteinte à leur vie privée ou à l’intégrité de la personne.
b) L’altération injustifiée et grave du cours normal des activités de l’établissement, la détérioration grave des locaux ou équipements de l’établissement, la falsification ou le vol de documents et matériels scolaires et l’usurpation d’identité dans les actes de la vie scolaire.
c) Les actes ou la possession de moyens ou substances susceptibles de nuire à la santé, ainsi que l’incitation à commettre de tels actes.
d) La commission répétée d’actes contraires aux règles de vie collective de l’établissement.
2. Les actes ou conduites visés au paragraphe 1 qui impliquent une discrimination fondée sur le sexe, la race, la naissance ou toute autre condition personnelle ou sociale des personnes concernées doivent être considérés comme particulièrement graves.
3. Les sanctions pouvant être appliquées lorsqu’est commise une des fautes définies au paragraphe 1 sont la suspension du droit de participer aux activités extrascolaires ou parascolaires ou l’exclusion de l’établissement ou de certaines classes, dans les deux cas pour une période maximale de trois mois ou pour la période restant jusqu’à la fin de l’année scolaire, si cette dernière est inférieure à trois mois, ou bien l’interdiction définitive d’étudier dans l’établissement.
4. Parmi les conduites contraires à la vie collective devant être incluses dans les règles d’organisation et de fonctionnement de chaque établissement doivent figurer, au moins, toutes celles définies au paragraphe 1, quand elles ne sont pas graves, ainsi que les absences en cours et les retards injustifiés.

Article 38. Responsabilité pour dommages
Les élèves qui causent, intentionnellement ou par négligence, des dommages aux installations ou au matériel de l’établissement ou qui dérobent du matériel de l’établissement doivent réparer les dommages ou restituer ce qu’ils ont dérobé, sans préjudice de la responsabilité civile qu’ils peuvent encourir, eux-mêmes ou leurs parents ou tuteurs, dans les conditions prévues par la loi en vigueur.

CHAPITRE VI. L’éducation par les loisirs

Article 39. L’éducation par les loisirs
1. Le système éducatif reconnaît et intègre le caractère éducatif des activités de loisirs, en particulier l’engagement et la transmission de valeurs. Ces activités peuvent être mises en œuvre par les établissements d’enseignement et les collectivités locales, les familles et les associations les regroupant ainsi que par les associations et entreprises d’éducation par les loisirs, sur les différents territoires.
2. Le Gouvernement, après consultation du Conseil des Gouvernements Locaux (Consell de Governs Locals), et conformément à la procédure prévue à l’article 162, doit déterminer les conditions minimales et les critères de qualité que doivent remplir les activités d’éducation par les loisirs, afin de garantir leur contribution au processus éducatif.
3. Les établissements publics, dans le cadre de leur autonomie, et en accord avec les collectivités locales, peuvent conclure des accords avec des associations à but non lucratif afin de leur permettre d’utiliser les installations de l’établissement en dehors de l’horaire scolaire.
Article 40. Plans et programmes socio-éducatifs
1. Les établissements et les communes, sur initiative d’au moins deux établissements ou sur initiative de la commune concernée, peuvent décider d’élaborer conjointement des plans ou programmes socio-éducatifs visant à favoriser l’intégration maximale dans l’environnement social des objectifs éducatifs et sociaux de l’établissement et à mieux coordonner les moyens des différentes administrations et des établissements. Il appartient au Gouvernement de déterminer les conditions minimales pour la signature des accords mettant en œuvre ces plans et programmes.
2. Les administrations de l’éducation doivent promouvoir des partenariats en vue de permettre des actions éducatives conjointes dans l’environnement social. Ces actions doivent viser en priorité à renforcer la vie collective et la participation des citoyens ainsi que l’utilisation du catalan, afin de veiller à ce que tous les élèves aient les mêmes chances d’apprendre et d’utiliser les deux langues officielles.
Article 41. Promotion de l’équité dans l’éducation par les loisirs
Les administrations publiques doivent établir des mesures d’encouragement visant à assurer la participation de tous les élèves aux plans et programmes socio-éducatifs et aux activités d’éducation par les loisirs dans des conditions d’équité, sans discrimination pour des raisons économiques, territoriales, sociales, culturelles ou de handicap.

TITRE IV. Service d’éducation de Catalogne

CHAPITRE I. Principes généraux

Article 42. Définition et domaine du Service d’éducation de Catalogne

1. Dans le système éducatif de Catalogne défini à l’article 8, il est institué un modèle éducatif d’intérêt public, conformément à l’article 21 du Statut d’autonomie.

2. Le Gouvernement de la Generalitat, en vue de mettre en œuvre les dispositions du paragraphe 1, doit réglementer et soutenir le Service d’éducation de Catalogne, qui, constitué par les établissements publics et par les établissements privés soutenus par des fonds publics, garantit à toutes les personnes l’accès à une éducation de qualité et dans des conditions d’égalité dans l’enseignement obligatoire et dans l’enseignement déclaré gratuit.
3. Le soutien aux établissements publics respecte, sur des critères de suffisance, les dispositions du budget de la Generalitat et, le cas échéant, les accords signés entre l’Administration de l’éducation et l’administration locale.
4. Le financement sur fonds publics des établissements privés assurant le Service d’éducation de Catalogne respecte, sur des critères de suffisance, les dispositions du budget de la Generalitat, et il est basé sur la signature de contrats d’association.
5. Le Gouvernement, conformément aux dispositions du titre XII, peut déclarer d’intérêt public d’autres enseignements de régime général et de régime spécial.
Article 43. Principes directeurs du Service d’éducation de Catalogne

1. L’action du Service d’éducation de Catalogne se fonde sur :
a) Les principes prévus au titre préliminaire.
b) Le principe de gratuité des places scolaires dans l’enseignement obligatoire et dans l’enseignement déclaré gratuit par la présente loi.
c) Le principe d’accès des élèves dans des conditions d’égalité.
d) Le principe de coéducation par la scolarisation mixte, qui doit faire l’objet d’une attention particulière.
e) Le principe de responsabilité de tous les établissements dans la scolarisation équilibrée des élèves, en particulier ceux qui présentent des besoins spécifiques de soutien éducatif.
2. Le Gouvernement doit veiller à ce que l’action du Service d’éducation de Catalogne devienne une référence de qualité dans le processus visant à atteindre l’équité et l’excellence.
Article 44. Planification de l’offre éducative
1. Il appartient au Département d’adopter la planification de l’offre éducative.
2. La planification de l’offre éducative vise à déterminer, avec une ventilation territoriale, les besoins de scolarisation auxquels doit répondre le Service d’éducation de Catalogne pour garantir le droit à l’éducation de chacun, dans le respect des droits individuels des élèves et des parents ou tuteurs. Cette planification doit garantir la qualité de l’éducation et une scolarisation adéquate et équilibrée des élèves ayant des besoins spécifiques de soutien éducatif en vue de favoriser la cohésion sociale. 

3. Il appartient au Gouvernement de déterminer les critères de la planification et sa procédure, qui doit prévoir la participation et la consultation des collectivités locales, des secteurs de l’enseignement et des titulaires des établissements sous contrat, et, le cas échéant, des secteurs économiques. La détermination des critères de la planification doit tenir compte de sa périodicité, de la carte scolaire, de l’organisation du territoire en zones d’éducation et des besoins desdites zones en matière de scolarisation.
4. Le Département, dans le cadre de la planification de l’éducation, doit périodiquement déterminer l’offre de places scolaires en tenant compte de l’offre existante dans les établissements publics et dans les établissements privés sous contrat. Sur la base de cette planification, il appartient au Département de prévoir de nouvelles places dans les établissements du Service d’éducation de Catalogne, selon les critères fixés par le présent article et, dans tous les cas, eu égard aux dispositions budgétaires.
5. La planification de l’offre d’autres enseignements de régime général et de régime spécial doit, sous réserve des adaptations pertinentes, s’effectuer conformément aux critères fixés par le présent article.
6. Il appartient au Gouvernement de fixer les conditions dans lesquelles un établissement privé d’enseignements de régime spécial peut, conformément à la planification de l’éducation et à la volonté de son ou sa titulaire, recevoir un financement de la Generalitat.
Article 45. Intégration d’établissements et de places scolaires au Service d’éducation de Catalogne
1. Le Gouvernement, dans le cadre de la planification de l’offre éducative, crée les établissements publics relevant de la Generalitat, il en modifie la composition et, s’il y a lieu, il les supprime. Il appartient aux collectivités locales de fournir les terrains suffisants et adéquats pour la construction de ces établissements. Par voie d’accord avec les collectivités locales, il peut également être créé, modifié et supprimé des établissements publics relevant d’une collectivité locale.
2. Dans le cadre de la planification de l’éducation, conformément à l’article 21.3 du Statut d’Autonomie, les établissements privés assurant l’enseignement obligatoire et répondant à un besoin de scolarisation peuvent être rattachés, s’il y a lieu, au Service d’éducation de Catalogne par la signature d’un contrat d’association, dans le respect des conditions prévues par la loi. Les conditions ayant permis la signature du contrat doivent être respectées pendant toute la durée du contrat.
3. L’intégration d’établissements au réseau relevant de la Generalitat se fait par loi.

CHAPITRE II. Scolarisation et garanties de gratuité

Article 46. Réglementation et supervision de la procédure d’accès aux places scolaires
1. Le Gouvernement fixe les règles de la procédure d’accès aux établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne, à laquelle participent la communauté éducative et les collectivités locales, et il en fixe les critères de priorité. Cette procédure est régie par les principes d’équité, d’inclusion éducative, de promotion de la cohésion sociale et de respect du libre choix de l’établissement parmi l’offre éducative disponible à chaque moment.
2. Sous réserve des fonctions de garantie de la procédure et de participation que la loi attribue au conseil d’administration de chaque établissement et, le cas échéant, au ou à la titulaire de l’établissement, la procédure d’admission des élèves doit prévoir, pour chaque zone d’éducation, s’il y a lieu, la création d’une commission de garanties d’admission, devant exercer les fonctions suivantes :
a) Veiller au respect de la légalité dans les procédures d’admission et, en particulier, assurer l’application correcte des critères de priorité.

b) Assurer la distribution adéquate et équilibrée entre tous les établissements des élèves ayant des besoins spécifiques de soutien éducatif.
c) Exercer toute autre fonction que lui confie l’Administration de l’éducation.
3. Le Gouvernement doit déterminer la composition de la commission de garanties d’admission, qui doit être présidée par un représentant ou représentante de l’Administration de l’éducation et qui doit nécessairement prévoir la participation des communes concernées, des familles, de la direction des établissements publics et des représentants des établissements privés sous contrat.
4. Autant que possible, et lorsque les caractéristiques territoriales des zones le permettent, l’Administration de l’Éducation et l’administration locale peuvent décider de la création d’une agence municipale de scolarisation. Cet organisme doit gérer la présentation, le suivi et le traitement des demandes, et il doit formuler la proposition de secteurs scolaires, accueillir les commissions de garanties d’admission et exercer les autres fonctions pouvant être déterminées par le Gouvernement.
5. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, fournir à la commission de garanties d’admission l’information dont ils disposent sur les demandes d’admission ainsi que les informations requises par cet organisme, conformément aux dispositions réglementaires. La commission doit également fournir à chaque établissement l’information dont elle dispose, conformément aux critères de publicité et de transparence devant régir à tout moment la procédure d’admission.
Article 47. Critères de priorité d’accès
1. Dans les cas où la demande de places scolaires pour les enseignements soutenus par des fonds publics est supérieure aux places disponibles dans l’établissement, il y a lieu d’appliquer, en ce qui concerne l’élève objet de la demande, les critères de priorité suivants, qui n’ont pas de caractère exclusif :
a) La présence de frères et sœurs inscrits dans l’établissement, ou le fait que l’un des parents ou tuteurs légaux y travaille.
b) La proximité du lieu de résidence habituelle ou du lieu de travail de l’un des parents ou tuteurs légaux.
c) Les revenus annuels du ménage, eu égard aux spécificités appliquées aux familles nombreuses pour ce calcul.
d) Le handicap éventuel de l’élève, ou de l’un de ses parents ou de ses frères et sœurs.
2. L’admission des élèves dans les cycles post-obligatoires s’effectue conformément aux critères de priorité suivants :
a) Pour les cours du batxillerat, outre les critères établis au paragraphe 1, il doit être tenu compte du dossier scolaire des élèves.
b) Pour les cycles de formation professionnelle de degré moyen ou de degré supérieur, et faute de places suffisantes, il y a lieu de considérer exclusivement le dossier scolaire des élèves, indépendamment du fait que ceux-ci proviennent du même établissement ou d’un autre établissement.
c) Les élèves suivant à la fois l’enseignement officiel de la musique ou de la danse et l’enseignement secondaire sont prioritairement admis dans les établissements d’enseignement secondaire déterminés par l’Administration de l’éducation. La même règle s’applique aux élèves suivant les filières de sport de haut niveau.
3. Le Gouvernement peut établir des critères spécifiques d’admission aux enseignements autres que ceux prévus aux paragraphes 1 et 2.
4. En vue de départager les situations d’égalité, les établissements doivent appliquer les critères complémentaires fixés par le Gouvernement.
5. Dans les procédures d’admission des élèves dans un établissement, sont prioritaires les élèves désirant suivre la première année d’un niveau d’enseignement obligatoire qui proviennent d’un autre établissement assurant une formation jusqu’au niveau d’enseignement obligatoire précédant immédiatement le niveau demandé et qui sont affectés au premier établissement dans les termes prévus par la présente loi. Pour ces élèves, et dans le respect du libre choix de la famille, la procédure d’admission est réduite aux démarches strictement nécessaires pour le contrôle administratif pertinent. Cette règle est également d’application pour l’admission au batxillerat, dans les établissements publics et dans les établissements privés sous contrat où celui-ci est imparti.
6. En ce qui concerne les procédures d’admission des élèves en premier cycle d’éducation préscolaire dans des établissements soutenus par des fonds publics, les communes peuvent fixer d’autres critères généraux de priorité, outre ceux prévus au paragraphe 1. En aucun cas cette procédure ne crée un droit d’accès aux cycles postérieurs.
7. Les critères de priorité ne peuvent jamais supposer une discrimination fondée sur la naissance, la race, le sexe, la religion, l’opinion, la langue ou toute autre condition ou circonstance personnelle de l’élève ou de sa famille.
Article 48. Coresponsabilité de tous les établissements dans la scolarisation des élèves
1. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne doivent participer à la scolarisation adéquate et équilibrée des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques et ils doivent s’engager à favoriser la pratique de l’inclusion pédagogique. À cet effet, l’Administration de l’éducation doit fixer territorialement la proportion maximale d’élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques pouvant être scolarisés dans chaque établissement lors de l’accès en première année de chaque niveau d’enseignement et, s’il y a lieu, le nombre minimal de places scolaires leur étant réservées. Cette réserve peut être maintenue jusqu’à la fin de la période de préinscription et d’inscription, qui ne peut dépasser le début de l’année scolaire.
2. Pour répondre aux besoins de scolarisation des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques, y compris ceux entrant tardivement dans le système scolaire catalan, conformément aux critères et procédures fixés par voie de règlement, le Département peut, à titre exceptionnel et de manière motivée, autoriser une réduction et, exclusivement pour répondre aux besoins immédiats de scolarisation d’élèves primo-arrivants, une augmentation maximale de 10% du nombre de places scolaires par classe.
3. L’Administration de l’éducation doit garantir l’égalité dans l’application des règles d’admission, y compris la détermination des secteurs scolaires pour les établissements publics et les établissements privés sous contrat.
4. L’Administration de l’éducation doit adopter les mesures de scolarisation prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 eu égard aux conditions socio-économiques et démographiques des secteurs scolaires respectifs.
5. L’Administration de l’éducation fournit des ressources supplémentaires aux établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne en fonction des caractéristiques socio-économiques de la zone, des caractéristiques des familles des élèves fréquentant l’établissement et du contenu de l’accord de coresponsabilité signé, conformément aux dispositions de l’article 92. Ces ressources supplémentaires, qui doivent permettre aux établissements une programmation pluriannuelle, sont définies par contrat-programme.
6. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne sont tenus de maintenir leurs élèves scolarisés jusqu’à la fin des cycles obligatoires qu’ils dispensent, sauf changement d’établissement voulu par la famille ou en vertu d’une décision de sanction à caractère disciplinaire.
Article 49. Procédure d’admission des élèves
1. Le Département doit fixer, avec la participation de l’administration locale visée à l’article 159.3.a). Second, les délais, instruments et formalités de la procédure annuelle d’admission des élèves, qui doit comprendre une période de préinscription et une période d’inscription, et la procédure à suivre pour la scolarisation des élèves primo-arrivants.
2. Les demandes d’admission des élèves dans la période ordinaire de préinscription peuvent être présentées à l’établissement scolaire où les familles veulent scolariser leurs enfants, ou bien à la commission de garanties d’admission ou à l’agence municipale de scolarisation, qui doivent les transmettre à l’établissement demandé en premier choix.
3. Si la demande d’admission est présentée à l’établissement en dehors de la période ordinaire et s’il n’y a pas de places disponibles, l’établissement doit transmettre la demande à la commission de garanties d’admission ou, le cas échéant, à l’agence municipale de scolarisation, qui doivent offrir une place scolaire aux élèves, eu égard aux places disponibles, aux préférences d’établissement exprimées par les familles dans ladite demande et à la répartition adéquate des élèves.
4. Si la demande d’admission est présentée à l’établissement en dehors de la période ordinaire et si des places sont disponibles, la demande doit être admise conformément aux mesures réglementaires d’application de l’article 48.1 et en respectant l’ordre pondéré des demandes présentées n’ayant pas été satisfaites antérieurement.
Article 50. Garanties de gratuité.
1. L’Administration de l’éducation doit garantir les ressources publiques nécessaires à la mise en œuvre de la gratuité de l’enseignement obligatoire et de l’enseignement déclaré gratuit.
2. En ce qui concerne la scolarisation d’élèves dans l’enseignement obligatoire et dans l’enseignement déclaré gratuit, les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne respectent le caractère gratuit de l’enseignement. Il ne peut être imposé d’obligation de verser des contributions à des fondations ou à des associations de quelque nature que ce soit, et la scolarisation ne peut dépendre de l’obligation de souscrire un quelconque service scolaire supplémentaire exigeant une contribution financière des familles.
3. Le Département doit réglementer les activités parascolaires et les services scolaires, et doit en garantir le caractère non lucratif dans les termes prévus par la législation organique ainsi que le caractère volontaire de la participation des élèves. Il doit également réglementer la mise en œuvre d’aides pour l’accès à ces activités et services par les élèves dans des situations sociales ou économiques défavorisées, en tenant compte des accords de coresponsabilité visés à l’article 48.5.
4. L’Administration de l’éducation veille au respect des obligations souscrites par les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne et au respect des normes régissant la procédure d’admission. La collaboration d’autres administrations peut également être exigée afin de vérifier l’exactitude des données fournies lors de la procédure d’admission.

TITRE V. Organisation des enseignements

CHAPITRE I. Dispositions à caractère général

Article 51. Structure des enseignements
Conformément à la législation en vigueur, le système éducatif comprend les enseignements suivants :
a) Éducation préscolaire.
b) Enseignement primaire.
c) Enseignement secondaire obligatoire.
d) Batxillerat.

e) Formation professionnelle.
f) Enseignement des langues.
g) Enseignements artistiques.
h) Enseignement sportif.
i) Éducation des adultes.
Article 52. Programmes
1. Les programmes comprennent, pour chaque niveau d’enseignement et pour chaque enseignement du système éducatif, les objectifs, les contenus, les méthodes pédagogiques et les critères d’évaluation. Dans les niveaux d’enseignement de base,
 les programmes incluent également les compétences de base. Les programmes orientent les activités éducatives scolaires, en concrétisent les intentions et fournissent des lignes directrices adéquates aux enseignants, auxquels incombe la responsabilité ultime de leur mise en œuvre concrète.
2. Les programmes visent, entre autres, la réalisation des objectifs suivants :
a) Développer la personnalité, les aptitudes et les capacités générales des élèves en vue d’acquérir les compétences et de parvenir à la maîtrise des contenus prévus.
b) Former les élèves à comprendre leur environnement et à y participer de manière active, critique, coopérative et responsable.
c) Permettre aux élèves d’atteindre la connaissance des caractéristiques sociales, culturelles, artistiques, environnementales, géographiques, économiques, historiques et linguistiques du pays, ainsi que la connaissance d’autres peuples et communautés.
d) Permettre aux élèves d’acquérir de bonnes habilités communicatives, une expression et une compréhension orales et écrites correctes et la maîtrise des nouveaux langages.
e) Permettre aux élèves d’arriver à une connaissance adéquate de leur corps et d’acquérir des habilités physiques et sportives.
f) Favoriser l’application dans des situations variées des connaissances acquises par les élèves ainsi que leur mise à jour permanente.
g) Former les élèves à l’exercice de la citoyenneté, dans le respect des libertés et droits fondamentaux des personnes et des principes de base de la vie démocratique.
h) Former les élèves au développement de stratégies d’autorégulation des apprentissages, pour l’apprentissage autonome et pour l’exercice d’activités professionnelles.
i) Former les élèves à l’analyse critique des médias et à l’utilisation des nouvelles technologies.
j) Permettre une organisation souple, diversifiée et individualisée des programmes, en particulier dans l’enseignement obligatoire, afin de permettre une éducation inclusive.
Article 53. Compétence pour déterminer les programmes
1. En vue d’assurer l’acquisition des compétences de base, la validité des diplômes et la formation commune prévues par la loi, le Gouvernement doit déterminer les programmes, en ce qui concerne les objectifs, les contenus et les critères d’évaluation de chaque domaine, matière et module, sous réserve des dispositions de l’article 97 relatives à l’autonomie pédagogique des établissements.
2. La pertinence du développement et de la concrétisation des programmes dans le projet d’établissement est soumise à évaluation, dans les conditions déterminées par le titre XI, afin d’évaluer l’acquisition par les élèves des compétences définies pour chaque niveau d’enseignement.
3. Le Gouvernement doit, pour déterminer les programmes, tenir compte des rapports de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation (Agència d’Avaluació i Prospectiva de l’Educació), conformément aux dispositions de l’article 193.
4. Le Gouvernement doit déterminer les programmes des enseignements post-obligatoires conduisant à l’obtention d’attestations ou de diplômes propres à la Generalitat.
Article 54. Calendrier et horaire scolaire
1. Il appartient au Département de fixer le calendrier scolaire pour les enseignements obligatoires et post-obligatoires, qui doit comprendre entre cent soixante-quinze et cent soixante-dix-huit jours de classe par année scolaire, ainsi que de déterminer les périodes de cours et les périodes de vacances.
2. Aux effets des dispositions de la présente loi, il est entendu par « heures de cours » les heures consacrées au traitement des programmes établis pour chaque niveau d’enseignement ou pour chaque année.
3. Les heures de cours par année scolaire comprennent entre huit cent soixante-quinze et huit cent quatre-vingt-dix heures pour le second cycle d’éducation préscolaire et pour l’éducation primaire et mille cinquante heures pour l’éducation secondaire obligatoire. Pour les autres enseignements régis par la présente loi, le règlement précisant les programmes de ces enseignements doit déterminer le nombre d’heures de cours.
4. Dans le second cycle de l’éducation préscolaire et dans l’éducation primaire, l’horaire scolaire des élèves peut dépasser les heures de cours, jusqu’à un total de mille cinquante heures par année scolaire. Dans les autres niveaux d’enseignements, l’horaire scolaire, qui comprend dans tous les cas les heures de cours, peut être concrétisé en fonction de la planification annuelle de l’établissement.
5. Dans le second cycle de l’éducation préscolaire et dans l’enseignement obligatoire, l’horaire scolaire s’étend normalement sur la matinée et l’après-midi.
Article 55. Enseignement à distance
1. Le Gouvernement, en vue de faciliter l’exercice du droit universel à l’éducation, doit développer une offre appropriée d’enseignement à distance.
2. Peuvent être impartis en enseignement à distance les enseignements post-obligatoires, les enseignements ne conduisant pas à l’obtention de diplômes ou attestations valables dans tout l’État, les cours de formation préparatoire aux examens d’accès au système éducatif, la formation aux compétences de base, la formation à l’emploi et la formation continue. Peuvent également être impartis dans cette modalité, à titre exceptionnel, l’enseignement obligatoire et les autres enseignements fixés, dans certaines circonstances, par le Département.
3. L’offre d’enseignement à distance doit se caractériser par la diversité, l’ouverture et la flexibilité en vue de permettre, en particulier, un accès plus aisé à cette formation, le suivi simultané et complémentaire d’autres enseignements ou d’autres formations, ainsi que la compatibilité avec la vie professionnelle.
4. Sans préjudice des modalités de formation mixte et à distance pouvant être instaurées dans les établissements publics ordinaires, l’Administration éducative doit organiser au travers d’un établissement spécifique une offre propre de cours en enseignement à distance.
5. Les enseignants en exercice dans l’enseignement à distance doivent disposer des diplômes requis pour chaque niveau d’enseignement et doivent justifier de compétences pour l’exercice de l’enseignement en utilisant les moyens télématiques et les autres ressources propres à l’enseignement à distance.
6. Le Département peut autoriser les établissements privés à dispenser des enseignements post-obligatoires et supérieurs sous la forme d’enseignement à distance.
7. Le Département doit créer et réglementer un registre reprenant les données des élèves ayant choisi l’enseignement à distance pour des niveaux d’enseignement de base.

CHAPITRE II. Enseignements de régime général
Article 56. Éducation préscolaire
1. L’éducation préscolaire vise le développement global des capacités des enfants pendant les premières années de la vie, au début du processus d’apprentissage, et doit prévenir et compenser les effets discriminatoires résultant des inégalités d’origine sociale, économique ou culturelle.
2. Le niveau préscolaire se compose de deux cycles : le cycle de la petite enfance, entre zéro et trois ans ; le cycle des premiers enseignements, entre trois et six ans.
3. L’éducation préscolaire doit assurer la détection précoce des besoins éducatifs spécifiques et des manifestations évolutives pouvant indiquer un risque de perturbation des élèves, qui doivent faire l’objet d’un suivi adapté à leurs caractéristiques propres.
4. Au cours de l’éducation préscolaire, une coopération étroite doit être maintenue entre les établissements et les familles, qui constituent le premier référent affectif des enfants et auxquelles revient la responsabilité première de l’éducation. En ce qui concerne les premiers enseignements, il y a lieu d’assurer également la cohérence entre l’action éducative du second cycle de l’éducation préscolaire et les premières années de l’enseignement primaire.
5. Dans le premier cycle de l’éducation préscolaire, il y a lieu d’adopter des mesures de flexibilité permettant l’adaptation aux besoins des enfants et des familles et il peut être adopté des modèles variés d’organisation, de fonctionnement et de conseil permettant de concilier la vie professionnelle et la responsabilité première des familles dans l’éducation de leurs enfants. Les programmes du premier cycle de l’éducation préscolaire doivent se concentrer sur les contenus éducatifs liés au développement du mouvement, au contrôle corporel, aux premières manifestations de la communication et du langage, aux règles élémentaires de vie en groupe et de relation sociale et à la découverte de l’environnement immédiat des enfants.
6. Le Gouvernement doit, dans la détermination des programmes du second cycle de l’éducation préscolaire, laisser à l’établissement d’enseignement une grande marge d’autonomie pédagogique afin que les premiers enseignements puissent être compatibles avec le projet d’établissement et puissent s’adapter à son environnement. Les programmes doivent aider les élèves à développer les capacités leur permettant de s’identifier en tant que personnes avec sécurité et bien-être émotionnel, de vivre des relations affectives avec eux-mêmes et avec les autres, de connaître et d’interpréter leur environnement, de développer des aptitudes de communication, d’expression et de compréhension par le biais des langages, d’acquérir des instruments d’apprentissage et de développer progressivement leur autonomie personnelle, ainsi que d’avoir une première approche d’une langue étrangère.
7. Le Gouvernement doit déterminer les contenus éducatifs du premier cycle de l’éducation préscolaire, les caractéristiques des établissements assurant ce cycle et, en accord avec les communes, les conditions que doivent remplir les installations des établissements et la qualification dont doivent justifier les personnels éducatifs qui y travaillent.
8. L’évaluation du développement personnel et de l’apprentissage au cours de l’éducation préscolaire doit être continue et globale, elle doit vérifier le degré de réalisation des objectifs éducatifs et elle doit faciliter l’adaptation du suivi pédagogique aux caractéristiques individuelles de chaque enfant. 

9. En vue d’encourager et de faciliter la coopération entre établissements et familles visée au paragraphe 4 et d’assurer la responsabilisation des familles dans l’éducation des enfants, les établissements doivent fournir des informations suffisantes aux familles sur l’évolution éducative de leurs enfants et sur l’évaluation pertinente de la réalisation éventuelle des objectifs éducatifs.
Article 57. Enseignement de base
1. L’enseignement de base se compose de deux niveaux d’enseignement :
a) l’enseignement primaire.
b) L’enseignement secondaire obligatoire.
2. L’enseignement de base doit être cohérent avec l’éducation préscolaire et avec l’enseignement post-obligatoire et il doit assurer la coordination entre les niveaux d’enseignement qui le composent en vue de faciliter la continuité du processus éducatif et d’assurer aux élèves une transition adéquate entre niveaux d’enseignement.
3. Dans le cadre des objectifs énoncés à l’article 52.2, les programmes de l’enseignement de base doivent être orientés vers l’acquisition des compétences de base, qui doivent contribuer au développement personnel des élèves et à la pratique de la citoyenneté active, et ils doivent intégrer de façon généralisée dans les processus d’apprentissage les technologies de l’information et de la communication.
4. Sous réserve des dispositions des articles 11 et 17, l’enseignement du catalan, de l’occitan, du castillan et des langues étrangères doit faire l’objet d’une attention particulière dans l’enseignement de base. A la fin de ce niveau d’enseignement, les élèves doivent avoir atteint une compétence communicative solide leur permettant d’utiliser normalement et correctement les langues officielles et de comprendre et d’émettre des messages oraux et écrits dans les langues étrangères retenues dans le projet d’établissement.
5. Les établissements assurant l’enseignement de base doivent adopter les mesures pertinentes pour répondre à la diversité des élèves et pour poursuivre la mission de détection et de prévention des difficultés d’apprentissage entamée en éducation préscolaire.
6. Il appartient au Département, dans un contexte d’organisation flexible des enseignements de base, d’établir les critères devant régir le traitement de la diversité visé au paragraphe 5 et d’orienter les établissements dans l’application des mesures appropriées en matière d’organisation et de programmes. Il appartient également au Département d’établir les critères que doivent remplir les mesures prises par les établissements pour assurer le suivi des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques et des élèves avec des aptitudes intellectuelles élevées.
7. Le tutorat dans l’enseignement de base, qui comprend le suivi individuel et collectif des élèves, doit contribuer au développement de leur personnalité et doit leur fournir une orientation à caractère personnel, académique et, le cas échéant, professionnel les aidant à atteindre la maturité personnelle et l’intégration sociale. Pour faciliter l’exercice par les familles du droit et du devoir de s’impliquer dans le processus éducatif de leurs enfants, les établissements doivent établir des procédures de liaison et de coopération avec les familles et doivent leur fournir des informations sur l’évolution scolaire et personnelle de leurs enfants.

Article 58. Enseignement primaire
1. L’enseignement primaire comprend six années scolaires, organisées en cycles de deux ans, et il est normalement imparti entre six et douze ans. Les programmes y sont organisés par domaines.
2. L’enseignement primaire vise à fournir à tous les élèves une éducation leur permettant, conformément aux compétences de base prévues par les programmes, de :
a) Développer les capacités personnelles et les habilités sociales.

b) Acquérir et développer les habilités et les compétences relatives à l’expression et la compréhension orale, l’expression écrite et la compréhension en lecture, les compétences en mathématiques de base et les compétences nécessaires pour l’utilisation des nouvelles technologies et de la communication audiovisuelle.
c) Développer la capacité d’effort, de travail et d’étude.
d) Exprimer le sens artistique, la créativité et les émotions.
e) Connaître les éléments de base de l’histoire, la géographie et les traditions propres de la Catalogne afin de faciliter leur enracinement.
3. Dans l’enseignement primaire, l’évaluation des apprentissages des élèves doit être continue et globale. La décision du passage au cycle supérieur est à caractère global, et doit donc être prise en tenant compte des progrès d’ensemble dans les différents domaines des programmes ainsi que du degré de réalisation des compétences de base.
Article 59. Enseignement secondaire obligatoire
1. L’enseignement secondaire obligatoire se compose de quatre années scolaires et il est normalement imparti entre douze et seize ans. Les contenus y sont organisés par matières, qui peuvent être regroupées en domaines de connaissance.
2. L’enseignement secondaire obligatoire vise à fournir à tous les élèves une éducation leur permettant de :
a) Assurer un développement personnel et social solide en ce qui concerne l’autonomie personnelle, l’interdépendance avec les autres et la gestion des émotions.
b) Développer à un niveau adéquat, en tant que forme de connaissance réfléchie, de formation de la pensée et d’expression des idées, les habilités et les compétences culturelles, personnelles et sociales relatives à :
Premier. L’expression et la compréhension orales, l’expression écrite et la compréhension en lecture, les compétences mathématiques et les compétences nécessaires pour l’utilisation des nouvelles technologies et de la communication audiovisuelle.
Second. La compréhension des éléments de base du monde dans les domaines scientifiques, sociaux, culturels et artistiques.
Troisième. La sensibilité artistique et la créativité.
Quatrième. La prise de responsabilités et le respect de l’égalité des droits et des chances des personnes.
Cinquième. Le travail et l’étude, individuelle et en équipe, avec autonomie et esprit critique.
Sixième. La résolution de problèmes de la vie quotidienne.
3. Les programmes de l’enseignement secondaire obligatoire doivent viser l’acquisition des compétences de base et doivent faciliter la poursuite des études par les élèves, l’entrée dans la vie adulte et le développement de l’apprentissage tout au long de la vie.
4. L’organisation de l’enseignement secondaire obligatoire doit prévoir des plans d’adaptation des programmes visant l’obtention du diplôme. Ces plans peuvent comprendre des activités régulières en dehors des établissements, en partenariat, le cas échéant, avec les administrations locales, et doivent être mis en œuvre avec des mesures de garantie déterminées par voie de règlement.
5. Le tutorat dans l’enseignement secondaire obligatoire doit comprendre des éléments permettant d’impliquer les élèves dans leur processus éducatif.
6. L’enseignement secondaire obligatoire doit assurer un système global d’orientation professionnelle et scolaire permettant aux élèves de connaître les caractéristiques du système éducatif et économique afin de pouvoir choisir les options de formation adaptées à leurs aptitudes et préférences.
7. L’évaluation des apprentissages des élèves dans l’enseignement secondaire obligatoire doit être continue et doit porter sur chaque discipline enseignée. L’évaluation finale doit permettre de décider du passage en année supérieure en fonction des progrès d’ensemble de chaque élève dans l’acquisition des compétences de base et dans la réalisation des objectifs du niveau. À la fin de l’enseignement secondaire obligatoire, la décision concernant l’attestation doit être prise en tenant compte du degré de réalisation des compétences de base et des objectifs du niveau d’enseignement.

Article 60. Programmes de qualification professionnelle initiale

1. Les programmes de qualification professionnelle initiale visent à permettre l’insertion éducative et professionnelle des élèves qui les suivent, à leur apporter les compétences propres aux profils professionnels correspondant au premier niveau de formation professionnelle et, en outre, à leur donner la possibilité de poursuivre leur formation académique grâce à l’obtention du diplôme de l’éducation secondaire obligatoire.
2. Le Département doit planifier une offre suffisante et territorialement équilibrée de programmes de qualification professionnelle initiale.
3. La confection des programmes de qualification professionnelle initiale doit tenir compte des modules de formation associés aux unités de compétence, des besoins de formation de base des élèves et des demandes de qualifications des secteurs économiques.
4. Les programmes de qualification professionnelle initiale peuvent être mis en œuvre dans des établissements d’enseignement, dans des espaces dépendant des collectivités locales et en milieu professionnel, selon ce que détermine le règlement.
5. Des programmes spécifiques de formation professionnelle doivent être mis en place en vue de répondre aux besoins éventuels de formation et d’insertion professionnelle des élèves primo-arrivants et des élèves handicapés.
Article 61. Batxillerat

1. Le batxillerat vise à doter les élèves des connaissances, capacités et attitudes adéquates pour développer la pensée critique et la maturité intellectuelle et humaine par une formation comportant une spécialisation selon leurs intérêts. Cette formation vise également à préparer l’accès à l’enseignement supérieur et à la vie professionnelle et à fournir aux élèves les aptitudes pour l’apprentissage permanent.
2. Le Département doit définir les itinéraires et les matières devant assurer la réalisation des objectifs du batxillerat et l’acquisition des compétences propres à chaque série, et peut prévoir, dans la définition des itinéraires, de regrouper des matières de série et des matières optionnelles. Les centres doivent prendre des mesures pour adapter l’offre éducative du batxillerat aux besoins des élèves.
3. Les programmes et les activités éducatives du batxillerat doivent, en vue de consolider les compétences de base acquises par les élèves à la fin de l’éducation de base, encourager le développement de la compétence communicative, l’acquisition d’aptitudes d’apprentissage autonome et de travail en équipe et l’acquisition des compétences nécessaires en vue de l’utilisation des méthodes de recherche et des technologies de l’information et de la communication, outre l’acquisition des compétences propres et spécifiques à la série suivie.
4. Le Département peut mettre en place des parcours de batxillerat adaptés aux différents rythmes d’apprentissage, avec une organisation flexible des cours et des horaires, en coordination et en liaison avec les différentes formations post-obligatoires, et il doit encourager les établissements assurant le batxillerat à définir des parcours d’orientation et de préparation des élèves à l’accès aux différents enseignements supérieurs. Le Département doit également prévoir des programmes de formation, tant en enseignement à distance qu’en enseignement en présence, permettant aux élèves de concilier les études et l’activité professionnelle.
5. Les établissements d’enseignement assurant le batxillerat doivent effectuer les adaptations pertinentes et fournir l’aide technique nécessaire pour que les élèves avec troubles d’apprentissage et les élèves handicapés puissent suivre le batxillerat, et ils doivent également appliquer des mesures spécifiques pour les élèves avec des aptitudes intellectuelles élevées. Le Département doit déterminer ces mesures et doit promouvoir leur mise en œuvre.
6. Le tutorat dans le batxillerat doit renforcer l’orientation à caractère personnel, académique et professionnel fournie aux élèves ; à cet effet, le Département doit établir des mécanismes de coordination entre les établissements qui dispensent les enseignements du batxillerat, ceux qui dispensent la formation professionnelle de degré supérieur et les universités.
7. Le Département doit adopter les mesures nécessaires pour faciliter que certaines matières non linguistiques du batxillerat soient dispensées en langue étrangère et pour veiller à ce que les élèves de tous les établissements parviennent à un bon niveau d’expression en public dans plusieurs langues.
8. L’évaluation des élèves de batxillerat doit être continue et les notes doivent être différenciées par matières, qui doivent comprendre un travail personnel de recherche. L’évaluation finale tient compte des progrès réalisés par l’élève à partir des données d’évaluation de chaque période de l’année scolaire ainsi que des éventuels rattrapages effectués et elle décide, selon le cas, du passage en année supérieure ou de l’attestation finale.

Article 62. Formation professionnelle 

1. La formation professionnelle, qui vise à l’acquisition de qualifications professionnelles et à l’amélioration de ces qualifications tout au long de la vie, ainsi qu’à l’actualisation constante du savoir des travailleurs pour répondre aux besoins résultant de la compétitivité du tissu économique et de la cohésion sociale et territoriale, comprend les enseignements correspondant à la formation professionnelle initiale, qui est intégrée dans le système éducatif, et la formation à l’emploi. Seule la formation professionnelle initiale est réglementée par la présente loi.
2. La formation professionnelle réglementée comprend un ensemble de cycles de formation avec une organisation en modules. Les cycles de formation sont de degré moyen et supérieur et constituent, respectivement, la formation professionnelle de degré moyen et la formation professionnelle de degré supérieur. Les élèves achevant avec succès la formation professionnelle de degré moyen se voient décerner le diplôme de technicien ou technicienne. Les élèves achevant avec succès la formation professionnelle de degré supérieur se voient décerner le diplôme de technicien supérieur ou technicienne supérieure.
3. Le Gouvernement, avec la participation des secteurs concernés, parmi lesquels les partenaires sociaux et économiques et les administrations locales, doit planifier une offre d’études de formation professionnelle initiale intégrée dans le système éducatif, dans le cadre des dispositions de l’article 44. La planification doit répondre à une vision globale, adaptée aux nécessités du territoire et du marché du travail, et doit prendre en compte le catalogue de qualifications professionnelles (Catàleg de Qualificacions Professionals) et le système intégré de qualifications et de formation professionnelle (Sistema Integrat de Qualificacions i Formació Professional) en vigueur en Catalogne. Le Département, en vertu de l’article 6.5, doit prévoir des mesures pour éviter la discrimination pour des raisons socio-économiques dans l’accès aux études de formation professionnelle initiale. Des mesures doivent également être prises pour veiller à ce que les secteurs économiques offrent des places en quantité et de qualité suffisantes pour les stages des élèves suivant la formation professionnelle initiale ou les autres études requérant éventuellement la réalisation d’un stage, conformément à la présente loi.
4. Pour faciliter la correspondance entre les différents sous-systèmes de la formation professionnelle, les titres de formation professionnelle initiale doivent avoir une structure modulaire, comprenant des unités de compétence et des modules professionnels, qui constituent les unités de formation.
5. Le contenu des modules des différents programmes de formation professionnelle doit être organisé de manière à permettre la progression des programmes de formation professionnelle initiale jusqu’aux études supérieures et la correspondance avec d’autres enseignements du système éducatif.
6. Les programmes des enseignements de formation professionnelle initiale doivent prendre en compte l’innovation, les besoins éducatifs des secteurs économiques et les initiatives des secteurs et des marchés émergents. Le module de formation en milieu professionnel doit faire partie des programmes des niveaux de formation professionnelle.
7. Il appartient à l’administration compétente de déterminer les conditions de formation que doivent remplir les entreprises pour recevoir des élèves en stage, selon une procédure à déterminer et à laquelle doivent être associés les départements en charge de ces entreprises. 

8. Il appartient au Gouvernement, conformément aux dispositions du présent article et de l’article 53, de déterminer les programmes correspondant aux différentes spécialités de formation professionnelle initiale et de prévoir les mécanismes de coopération avec les agents éducatifs, économiques et sociaux, avec les universités et avec les entreprises. Le Gouvernement peut également proposer des conventions de reconnaissance et de validation des études post-obligatoires conduisant à l’obtention d’attestations ou de diplômes spécifiques de la Generalitat, conformément aux dispositions de l’article 53.4.
9. Le Département doit mettre en place des parcours de formation professionnelle initiale adaptés aux différents rythmes et possibilités d’apprentissage, avec une organisation flexible des cours et des horaires permettant les adaptations et les mesures nécessaires à la mise en œuvre du principe d’inclusion, et il doit également planifier des formations, aussi bien à distance qu’en présence, permettant aux élèves de concilier études et activité professionnelle.
10. Le Département, dans la planification des études de formation professionnelle initiale, doit se concerter en particulier avec le département compétent en matière de travail, afin d’assurer une offre de formation complète.
11. Les cours de formation professionnelle initiale peuvent être dispensés dans les établissements visés à l’article 72.2.
12. Le Gouvernement doit assurer la coordination de l’organisation des enseignements universitaires avec la formation professionnelle supérieure et doit adopter des mécanismes de validation et de reconnaissance des crédits.
Article 63. La formation en alternance 

1. Le Gouvernement doit, en vue de favoriser l’insertion et la qualification professionnelles, mettre en place des formations avec une organisation et des horaires compatibles avec le travail et l’activité professionnelle et il doit établir la procédure de reconnaissance et de validation des compétences professionnelles et des stages de formation en entreprise.
2. Les formations visées au paragraphe 1 doivent permettre de compléter l’enseignement obligatoire.
3. Pour les personnes ayant achevé l’enseignement obligatoire, les formations doivent porter sur le contenu théorique des modules de formation des certificats professionnels, sur d’autres contenus pouvant être définis par le département compétent en matière de travail et sur le contenu des programmes de formation professionnelle de degré moyen.
4. Le Département doit fournir aux élèves qui choisissent les formations visées au paragraphe 1 l’information et l’orientation professionnelle nécessaires, et il doit planifier, organiser et mettre en œuvre les activités de formation pertinentes. À cet effet, il doit établir des procédures de coopération avec le département compétent en matière de travail, et il peut également établir des mécanismes de coopération avec les collectivités locales et avec les partenaires sociaux et économiques.
5. Afin de faciliter la transition vers la vie professionnelle et adulte, le Département doit promouvoir l’intégration des contenus pertinents dans les programmes d’enseignement et doit développer des programmes et des actions spécifiques d’insertion professionnelle, en mettant l’accent sur les compétences professionnelles et la culture du travail et de l’entrepreneuriat. Dans tous les cas, les actions d’insertion doivent être coordonnées avec le département compétent en matière de travail.

CHAPITRE III. Enseignements de régime spécial

Section première. Enseignement des langues
Article 64. Enseignement des langues
1. L’enseignement des langues vise à former les élèves à l’utilisation communicative des différentes langues, en dehors des cycles ordinaires du système éducatif.
2. L’enseignement des langues peut être officiel ou non officiel. L’enseignement officiel conduit à l’obtention des certificats officiels, il est organisé en niveaux déterminés par la législation en vigueur et il est disponible en formation en présence, en formation mixte et en formation à distance.
3. L’enseignement officiel des langues est assuré par les écoles officielles de langues et par les établissements publics délégués, qui en dépendent à cet effet. L’enseignement officiel des langues correspondant au niveau élémentaire peut également être assuré par des établissements privés autorisés, sous réserve des dispositions réglementaires éventuelles relatives à l’obtention des certificats officiels correspondants.
4. Il appartient au Gouvernement de déterminer les programmes des différents niveaux de l’enseignement officiel des langues et les conditions que doivent remplir les écoles officielles de langues, les établissements publics délégués et les établissements privés autorisés.
5. L’Administration de l’éducation doit déterminer les caractéristiques des épreuves d’évaluation et d’homologation conduisant à l’octroi des certificats de maîtrise des langues.
Section seconde. Enseignements artistiques
Article 65. Règlementation des enseignements artistiques
1. Les enseignements artistiques visent à apporter une formation artistique de qualité et à assurer la formation des professionnels en cette matière. Les enseignements artistiques reposent sur deux formations distinctes : l’enseignement officiel, qui comprend plusieurs degrés et qui correspond à un niveau élevé d’exigence dans le but exclusif de l’habilitation à la pratique professionnelle, et l’enseignement non officiel, pour les personnes souhaitant parvenir à un niveau approprié de connaissances artistiques en vue de les pratiquer.
2. Les enseignements artistiques comprennent :
a) La musique.
b) La danse.
c) Les arts plastiques et le design.
d) L’art dramatique.
e) La conservation et la restauration de biens culturels.
f) D’autres formes d’art déterminées par le Gouvernement.
3. L’enseignement officiel de la musique et l’enseignement officiel de la danse comprennent un enseignement professionnel et un enseignement supérieur. L’enseignement officiel des différentes formes d’arts plastiques et de design comprend un enseignement de degré moyen et un enseignement de degré supérieur. L’enseignement officiel de l’art dramatique, l’enseignement officiel de la conservation et de la restauration de biens culturels et l’enseignement officiel du design sont des enseignements supérieurs.
4. Les enseignements artistiques sont assurés par des écoles d’art, des établissements spécialisés, des établissements supérieurs et d’autres établissements publics ou privés autorisés par l’Administration de l’éducation, ainsi que par des établissements d’enseignement intégrés, permettant aux élèves de suivre simultanément l’enseignement artistique professionnel et l’enseignement secondaire.
5. L’organisation des enseignements artistiques doit favoriser les liens avec les enseignements artistiques connexes et avec l’enseignement de régime général.
6. La planification de l’offre d’enseignements artistiques doit prévoir des mécanismes de compensation pour les zones à faible densité de population.
7. L’Administration de l’éducation doit adapter l’offre d’enseignements artistiques supérieurs à la tradition culturelle et artistique de la Catalogne et doit en décider une organisation conforme aux principes et critères de mise en œuvre de l’Espace européen d’enseignement supérieur en veillant à la nécessaire cohérence entre cette offre et celle des autres enseignements artistiques professionnalisants de fin de formation prévus par la législation. À cet effet, le Gouvernement peut créer des établissements publics supérieurs d’art assurant l’enseignement sur plusieurs sites et imposer des conditions spécifiques aux enseignants de l’enseignement artistique supérieur suite à l’intégration de cet enseignement dans l’Espace européen d’enseignement supérieur.
8. L’Administration de l’éducation exerce les fonctions liées spécifiquement à l’enseignement artistique supérieur, y compris celles résultant du paragraphe 7, par le biais de l’Institut supérieur des arts, sans préjudice de la fonction supérieure de supervision incombant au conseiller ou conseillère
 en charge du Département et des fonctions incombant au Gouvernement.
9. Le Département doit, en ce qui concerne l’enseignement artistique officiel, établir des procédures de coordination entre les écoles de musique et de danse, les établissements éducatifs intégrés, les conservatoires et les établissements supérieurs en vue d’assurer la mise en place d’itinéraires professionnalisants pour les élèves avec des aptitudes élevées, et il doit superviser leur mise en œuvre, directement ou, le cas échéant, par le biais de l’Institut supérieur des arts. 

Article 66. Institut supérieur des arts
1. Il est institué, en vue d’exercer les pouvoirs spécifiques visés à l’article 65.8, un Institut supérieur des arts, à titre d’organisme autonome doté de la personnalité juridique et de la pleine capacité d’agir, disposant d’un patrimoine propre et de moyens financiers, humains et matériels appropriés, qui est rattaché au Département, sans préjudice de la supervision ultime incombant au conseiller en charge du Département.
2. L’Institut supérieur des arts doit disposer de statuts propres, adoptés par le Gouvernement et faisant partie intégrante de la législation du système éducatif en Catalogne. En vue d’assurer la réalisation des objectifs de l’Institut, les statuts doivent prévoir des organes de gestion, qui se composent d’une présidence, assignée à un haut responsable du Département, et d’un Conseil d’administration, comprenant les institutions publiques titulaires des établissements supérieurs et des représentants des directions des établissements. Un membre du Conseil d’administration doit exercer la plus haute fonction exécutive de l’Institut.
3. Les fonctions de l’Institut supérieur des arts, sous réserve de l’article 65.8, sont les suivantes :
a) Proposer au conseiller ou conseillère en charge du Département la détermination des programmes de l’enseignement artistique supérieur et formuler des propositions pertinentes pour assurer l’adéquation et la mise à jour des programmes des autres enseignements artistiques professionnalisants de fin de formation.
b) Instituer et maintenir la coordination avec l’administration universitaire et avec les universités de Catalogne pour formuler et appliquer l’offre éducative appropriée.
c) Encourager dans les établissements supérieurs les activités de recherche et de création dans le domaine des arts et en relation au meilleur apprentissage de l’enseignement artistique.
d) Proposer au conseiller ou conseillère du Département une réglementation spécifique des conditions supplémentaires ou du profil spécifique, en termes d’expérience ou de qualifications, exigés pour accéder aux postes d’enseignants chargés de dispenser l’enseignement artistique supérieur et, le cas échéant, aux postes enseignants dans les enseignements artistiques professionnalisants de fin de formation, et superviser l’application de ces conditions dans les différentes procédures de pourvoi de postes prévues par la réglementation selon la nature juridique de la titularité de chaque établissement.
e) Proposer la réglementation visant à assurer la mobilité entre les établissements des élèves suivant des enseignements supérieurs d’art de même nature et veiller à son application.
f) Promouvoir, dans les termes établis par la présente loi et dans l’exercice des différentes fonctions incombant à l’Institut dans chaque cas, l’autonomie de gestion des établissements rattachés à l’Institut.
g) Veiller à ce que chaque groupe d’établissements assurant des enseignements de même nature dispose, dans le cadre défini par l’Institut, d’éléments équivalents en matière d’organisation et de projet d’établissement, ainsi que de programmes coordonnés et de relations externes qui les identifient en tant qu’établissements liés à l’Institut.
h) Participer, au nom du Département et à titre non exclusif, aux assemblées de fondations et autres organes équivalents dont relèvent des établissements supérieurs et dans lesquels la Generalitat est représentée à travers le Département.
i) Toutes autres fonctions assignées dans les règlements d’application relatifs à l’organisation de l’enseignement artistique supérieur, ou prévues par les statuts adoptés par le Gouvernement, parmi lesquelles doit figurer la délimitation des fonctions qui, en matière de ressources financières, reviennent à l’Institut en ce qui concerne les établissements qui lui sont rattachés.
4. Le budget de l’Institut supérieur des arts doit être inclus au budget de la Generalitat, conformément aux prévisions générales pour le budget des organismes autonomes rattachés à un département. La trésorerie de l’Institut doit se soumettre au régime de contrôle et aux normes de comptabilité publique propres aux organismes autonomes.
5. Constituent des ressources de l’Institut supérieur des arts :
a) Les crédits budgétaires alloués en tant que tels par le budget annuel de la Generalitat.
b) Les ressources générées par son activité.
c) Les subventions, les legs et les contributions volontaires qu’il reçoit.
d) Les crédits qui lui sont éventuellement transférés en raison de la prestation de services incombant à d’autres administrations publiques ou organismes.
6. L’Institut supérieur des arts et l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doivent collaborer pour atteindre les objectifs de l’Institut en matière de qualité de l’enseignement artistique supérieur.
Article 67. Conseil consultatif de l’enseignement artistique.
1. Il est institué un Conseil consultatif de l’enseignement artistique, en tant qu’organe collégial de consultation et de conseil de l’Institut supérieur des arts.
2. Il revient au Gouvernement de déterminer la composition et les fonctions du Conseil consultatif de l’enseignement artistique, sous réserve des fonctions attribuées au Conseil de l’éducation de Catalogne par l’article 171.2.

Section troisième. Enseignement sportif

Article 68. Réglementation de l’enseignement sportif

1. L’enseignement sportif vise à préparer les élèves à la pratique professionnelle d’une discipline ou spécialité sportive et à faciliter leur adaptation au monde professionnel.

2. L’enseignement sportif est organisé à partir des différentes disciplines et spécialités sportives, et doit prendre en compte le Catalogue de qualifications professionnelles et le Système intégré de qualifications et de formation professionnelle en vigueur en Catalogne. L’enseignement sportif officiel est structuré en degré moyen et degré supérieur. Les élèves achevant avec succès l’enseignement sportif de degré moyen se voient décerner le diplôme de technicien sportif ou technicienne sportive. Les élèves achevant avec succès l’enseignement de degré supérieur se voient décerner le diplôme de technicien sportif supérieur ou technicienne sportive supérieure.

3. Le Gouvernement, conformément aux dispositions du présent article et de l’article 53, doit déterminer les programmes des différentes disciplines et spécialités de l’enseignement sportif, l’offre de formation et les épreuves d’accès correspondantes, et il doit déterminer les mécanismes de coopération avec les secteurs éducatifs et sportifs concernés.

4. Le Département doit planifier et mettre en place l’offre de formation de l’enseignement sportif avec la participation des administrations compétentes en matière de sport et avec la coopération des organismes sportifs.

CHAPITRE IV. Éducation des adultes
Article 69. Objet et domaine de l’éducation des adultes

1. L’éducation des adultes vise, dans les termes prévus par la loi spécifique la régissant, à permettre l’exercice effectif du droit à l’éducation tout au long de la vie, avec les objectifs spécifiques suivants :

a) Former les élèves aux enseignements obligatoires, selon des méthodologies adaptées à leur âge.

b) Préparer les élèves à l’accès aux différents niveaux du système éducatif de régime général et, le cas échéant, de régime spécial.

c) Permettre à chacun de mettre en œuvre son projet personnel et professionnel et faciliter la participation sociale.

d) Informer et orienter les personnes sur les programmes de formation les mieux adaptés à leurs intérêts et leurs possibilités.

e) Valider les compétences acquises par d’autres itinéraires de formation.

2. Les programmes d’éducation des adultes et les programmes de formation correspondants doivent au moins comprendre les domaines suivants :

a) L’éducation générale et l’accès au système éducatif, qui comprend les compétences de base, l’enseignement obligatoire et la préparation de l’accès aux différents niveaux du système éducatif.

b) L’éducation visant à l’acquisition de compétences professionnelles transversales, qui comprennent la formation aux technologies de l’information et de la communication et l’enseignement des langues.

c) L’éducation visant à la cohésion et à la participation sociale, qui comprend l’accueil formatif des immigrants adultes, l’initiation aux langues officielles et à une langue étrangère, l’introduction aux technologies de l’information et de la communication et la formation à l’utilisation de stratégies pour l’acquisition des compétences de base.

Article 70. Organisation de l’éducation des adultes

1. L’éducation des adultes est disponible en présence et à distance et peut être assurée dans des établissements spécifiques, dans des établissements ordinaires et dans les unités éducatives des centres pénitentiaires, sans préjudice de la possibilité de créer des points d’appui à la formation. 

2. Peuvent accéder à l’éducation des adultes les personnes atteignant l’âge de dix-huit ans ou plus dans l’année civile de début de la formation, ainsi que celles atteignant seize ans ou plus dans l’année civile de début la formation, si elles sont liées par un contrat de travail empêchant leur assistance aux cours dans un établissement d’enseignement de régime ordinaire, si elles sont en phase d’obtention d’un permis de travail ou s’il s’agit de sportifs de haut niveau.

Article 71. Collaboration avec les collectivités locales dans l’éducation des adultes

1. Le Département peut, à la demande des collectivités locales, leur déléguer la gestion des services et ressources éducatives en matière d’éducation des adultes.

2. Le Département doit encourager la participation des centres de formation des adultes et des points d’appui à la formation des adultes aux programmes et réseaux locaux visant à contribuer à l’éducation des adultes.

3. Les administrations locales doivent favoriser la collaboration des services locaux avec les centres de formation des adultes et les points d’appui à la formation des adultes.

TITRE VI. Des établissements d’enseignement

CHAPITRE I. Règles générales

Article 72. Établissement d’enseignement
1. Ont le statut d’établissement d’enseignement les établissements, créés ou autorisés, publics ou privés, qui dispensent des enseignements prévus au titre V et qui sont inscrits au registre d’établissements géré par le Département.
2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, ont également le statut d’établissement d’enseignement, en ce qui concerne les études de formation professionnelle, les établissements situés dans les installations et les équipements d’agents économiques, d’entreprises et d’institutions autorisés par le Département. Ces établissements doivent disposer d’espaces bien délimités consacrés exclusivement ou essentiellement à cet usage durant les jours et les heures où doivent être assurées les activités de formation. La création ou l’autorisation de ces établissements est régie par les dispositions de l’article 74.
3. Le Gouvernement doit déterminer les conditions permettant de regrouper et de considérer comme établissement d’enseignement unique plusieurs établissements publics d’une même zone d’éducation, ou plusieurs établissements publics d’éducation préscolaire et primaire d’une zone scolaire rurale.
Article 73. Classification des établissements d’enseignement
1. Les établissements d’enseignement sont classés comme publics ou privés.
2. Sont des établissements d’enseignement publics les établissements dont est titulaire l’administration publique.
3. Sont des établissements d’enseignement privés les établissements dont est titulaire une personne physique ou une personne morale à caractère privé.
Article 74. Création, autorisation et suppression d’établissements d’enseignement
1. Il appartient au Gouvernement, dans le cadre de la planification de l’éducation, de créer et de supprimer les établissements d’enseignement publics. La création des établissements publics dont sont titulaires les administrations locales se fait par convention.
2. Les établissements d’enseignement privés sont soumis au principe d’autorisation administrative. L’établissement est autorisé s’il remplit les conditions fixées par le Gouvernement portant sur les qualifications académiques des personnels enseignants, le nombre d’élèves par enseignant, les installations et le nombre de places, sous réserve des dispositions de l’article 48.2 relatives au nombre de places.
3. Les titulaires des établissements privés ont le droit d’établir le caractère propre de l’établissement.
Article 75. Dénomination des établissements publics
1. Les établissements publics assurant les enseignements régis par la présente loi reçoivent les dénominations génériques suivantes :
a) Escola bressol ou llar d’infants (crèche) : les établissements assurant le premier cycle d’éducation préscolaire.
b) Parvulari (école maternelle) : les établissements publics assurant le second cycle d’éducation préscolaire.
c) Escola (école du premier degré) : les établissements publics assurant le second cycle d’éducation préscolaire et l’enseignement primaire.
d) Institut (établissement d’enseignement secondaire) : les établissements publics assurant l’enseignement secondaire.
e) Institut escola (établissement d’enseignement primaire et secondaire) : les établissements publics qui, parmi d’autres enseignements de régime général, assurent l’enseignement primaire et secondaire.
2. Il appartient au Gouvernement de déterminer la dénomination générique des établissements publics impartissant aux mêmes élèves des enseignements de régime général et de régime spécial, ainsi que celle des établissements publics spécialisés visés à l’article 81.
3. Le Gouvernement peut adapter par voie de règlement la dénomination générique d’institut (établissement d’enseignement secondaire) aux spécificités des enseignements de chaque type d’établissement assurant l’enseignement secondaire.
Article 76. Affectation des élèves à un établissement
1. Afin d’organiser le processus d’inscription et de favoriser la continuité éducative, hormis les regroupements d’établissements visés à l’article 72.3, il peut être décidé de l’affectation des élèves entre établissements d’enseignement appartenant à tous les effets à une même zone d’éducation, lorsque les projets d’établissement partagent les mêmes objectifs.
2. Il appartient au Département, avec la participation des communes, de décider de l’affectation des élèves entre établissements publics et d’autoriser les affectations sollicitées entre établissements privés sous contrat. Les affectations entre établissements publics et établissements privés sous contrat, qu’elles résultent d’une initiative de l’Administration ou qu’elles répondent à la demande d’un établissement, doivent avoir l’accord des titulaires des établissements.
3. L’affectation à un établissement et enseignement doit prendre en considération la disponibilité en places scolaires de l’établissement ou des établissements récepteurs, de sorte que ne soit pas dépassée l’offre autorisée pour la première année de chaque niveau d’enseignement, ainsi que la planification de l’offre éducative. 

CHAPITRE II. Critères pour l’organisation pédagogique des établissements

Article 77. Critères d’orientation pour l’organisation pédagogique des établissements
1. Dans le cadre de l’autonomie des établissements éducatifs, les critères régissant dans chaque établissement l’organisation pédagogique de l’enseignement doivent contribuer au respect des principes du système éducatif et doivent permettre :
a) L’intégration des élèves provenant de groupes divers, conformément au principe d’inclusion.

b) Le développement des capacités des élèves permettant une pleine intégration sociale et professionnelle et la poursuite d’études supérieures comme résultat de l’action éducative.
c) La stimulation de l’effort individuel et collectif, en particulier dans le travail quotidien au sein de l’établissement d’enseignement.
d) L’adéquation des processus d’enseignement au rythme d’apprentissage individuel, à travers la mise en œuvre de pratiques éducatives d’inclusion et, le cas échéant, de compensation et par la mise en œuvre de mesures incitant à viser l’excellence.
e) La mixité, qui doit favoriser l’égalité entre les élèves.
f) L’établissement de règles fondées sur les principes démocratiques, favorisant les habitudes de vie en société et le respect de l’autorité des enseignants.
g) L’implication des familles dans le processus éducatif.
2. Les critères pédagogiques du projet d’établissement régissent et orientent l’exercice professionnel de tous les personnels travaillant, de façon permanente ou temporaire, dans l’établissement. Les établissements doivent établir des mesures et des instruments d’accueil ou de formation permettant aux nouveaux enseignants de prendre connaissance du projet d’établissement et d’adapter en conséquent leur pratique professionnelle.

Article 78. Critères d’organisation pédagogique dans l’éducation préscolaire
1. En vertu des dispositions de l’article 77, l’organisation qu’adoptent les établissements d’éducation préscolaire doit contribuer spécifiquement à :
a) Reconnaître, faciliter et concrétiser l’engagement des familles dans le processus éducatif de leurs enfants.
b) Garantir que les situations d’apprentissage maintiennent et stimulent la curiosité de chaque enfant pour tout ce qui l’entoure.
c) Garantir aux enfants la stabilité et la régularité nécessaires pour faciliter leur apprentissage, ainsi que leur estime de soi par rapport à tout ce qu’ils apprennent.
d) Assurer le suivi systématique des activités et des projets de groupe, et prendre note des processus individuels ou collectifs pour en informer les enfants et les familles.
e) Écouter les enfants, tenir compte de ce qu’ils disent et font, et faciliter leur participation à ce qui les concerne, pour développer leur autonomie responsable.
2. Dans l’éducation préscolaire, le projet d’établissement doit établir les critères d’organisation des groupes d’enfants, avec les limitations quantitatives éventuellement fixées par le Département.
3. Dans l’éducation préscolaire, l’organisation des cycles doit garantir la relation quotidienne avec la famille de chaque enfant et l’échange d’informations sur leurs progrès.
4. Dans le second cycle d’éducation préscolaire, l’action enseignante doit être organisée en tenant compte des critères de globalité et de non spécialisation, sauf dans le cas des apprentissages et des activités qui requièrent une spécialisation de la part des enseignants.
Article 79. Critères d’organisation pédagogique dans l’éducation de base
1. Les critères d’organisation pédagogique adoptés par les établissements assurant l’éducation de base doivent, en vertu des dispositions de l’article 77, contribuer spécifiquement à :
a) Reconnaître, faciliter et concrétiser l’engagement des familles dans le processus éducatif.
b) Enseigner le devoir de l’étude, afin d’en faire une habitude.
c) Adapter le rôle des enseignants et des personnels de l’intervention éducative, en tant qu’agents du processus éducatif, aux caractéristiques et aux besoins éducatifs de l’âge, du niveau et du contexte socioculturel de chaque groupe et des individus qui le composent.

d) Permettre une évaluation objective du rendement scolaire qui délimite les résultats et les effets de l’évaluation des processus d’enseignement et d’apprentissage et les résultats de l’évaluation des progrès réalisés individuellement par chaque élève.
e) Enseigner aux élèves la responsabilité dans l’exercice de la citoyenneté active à travers la participation aux affaires de la communauté.
2. Dans l’éducation de base, le projet d’établissement doit établir les critères d’organisation des élèves en classes, avec les éventuelles limitations quantitatives fixées par le Département. En l’absence d’autres critères, les classes doivent être formées en fonction de l’année scolaire suivie par les élèves. La coordination des membres de l’équipe enseignante intervenant dans un même groupe classe doit être assurée. Chaque élève doit, dans tous les cas, se voir affecter un tuteur ou tutrice, par année scolaire ou par niveau d’enseignement, nommé parmi les enseignants, dont la coordination avec tous les enseignants et les personnels de l’intervention éducative doit être assurée.
3. Dans l’éducation de base, l’organisation des ressources allouées à chaque établissement peut viser à fonctionner avec des groupes classe inférieurs aux ratios établis dès lors qu’il s’agit d’une option méthodologique cohérente avec le projet d’établissement et avec les besoins qu’il reconnaît.
4. Dans l’éducation de base, l’organisation des établissements doit prévoir les mécanismes nécessaires pour assurer, sous la responsabilité de la direction, et par le biais des activités de tutorat nécessaires, la communication entre l’établissement d’enseignement et les familles portant sur les progrès personnels de leurs enfants.
5. Dans le second cycle de l’éducation préscolaire et dans l’enseignement primaire, l’action enseignante doit être organisée en tenant compte des critères de globalité et de non spécialisation, sauf dans le cas des apprentissages et des activités qui requièrent une spécialisation de la part des enseignants.
6. Dans l’enseignement secondaire obligatoire, l’action enseignante doit combiner la spécialisation des enseignants par disciplines avec la nécessaire globalité de l’action éducative, et le tutorat et l’orientation scolaire et professionnelle doivent être renforcés. De même, la polyvalence disciplinaire des enseignants agissant auprès d’un même groupe d’élèves doit être encouragée, en tenant compte de leur spécialisation et de leur formation.
Article 80. Critères d’organisation pédagogique dans l’enseignement post-obligatoire
1. En vertu des dispositions de l’article 77, dans l’enseignement post-obligatoire, l’organisation des établissements doit contribuer à :
a) Reconnaître, faciliter et concrétiser l’engagement des élèves dans leur processus éducatif, sous réserve du rôle accordé aux familles dans l’éducation de leurs enfants.
b) Enseigner la responsabilité de l’étude et développer les domaines d’auto-apprentissage contribuant positivement aux progrès des élèves.
c) Permettre l’acquisition de compétences, comprises comme l’ensemble des capacités qu’utilise une personne dans la réalisation de toute tâche pour parvenir avec succès à certains résultats.
d) Adapter le rôle des enseignants, en tant qu’agents du processus éducatif, aux caractéristiques et aux besoins éducatifs de chaque niveau d’enseignement et aux aspects pédagogiques propres à chaque enseignement, sous réserve du maintien de la cohérence globale des composantes éducatives de la formation.
e) Permettre une évaluation objective du rendement scolaire qui délimite les résultats et les effets de l’évaluation des processus d’enseignement et d’apprentissage et les résultats de l’évaluation des progrès réalisés individuellement par chaque élève, et démontrer la relation entre les résultats scolaires des élèves et les objectifs qui étaient fixés au début du niveau d’enseignement.

f) Renforcer l’exercice de la citoyenneté active par la participation aux affaires de la communauté.

2. Le groupe classe, ou la formule équivalente qui est adoptée, doit disposer d’un tuteur ou tutrice, nommé parmi l’équipe enseignante. Il appartient au tuteur ou tutrice de chaque groupe de garantir le suivi éducatif général des élèves, directement et en orientant l’action conjointe de l’équipe enseignante, et il lui appartient également d’assurer la communication entre l’établissement et les familles portant sur les progrès personnels de leurs enfants.
3. Les élèves qui suivent un enseignement professionnalisant comportant une période de formation pratique en entreprise doivent disposer d’un tuteur ou tutrice de stage dans l’établissement d’enseignement qui veille à la bonne marche du stage, sous réserve des dispositions réglementaires éventuelles relatives au suivi des stages en entreprise.
Article 81. Critères d’organisation pédagogique des établissements pour le suivi des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques
1. Le suivi éducatif de tous les élèves est régi par le principe de l’école inclusive.
2. Le projet d’établissement doit, en ce qui concerne les programmes, la méthodologie et l’organisation, viser la participation de tous les élèves dans les milieux scolaires ordinaires, indépendamment de leurs conditions et de leurs capacités.
3. Il est entendu par « élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques » :
a) Les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, c’est-à-dire ceux qui sont frappés par des handicaps physiques, psychiques ou sensoriels, qui présentent des troubles graves de la personnalité ou de la conduite ou qui souffrent de maladies dégénératives graves.
b) Les élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques résultant de leur entrée tardive dans le système éducatif ou de situations socio-économiques particulièrement défavorisées.
4. En ce qui concerne les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, il y a lieu d’assurer, préalablement à leur scolarisation, l’évaluation initiale de ces besoins, l’élaboration d’un plan personnalisé et la consultation de chaque famille directement concernée. Ces élèves, après évaluation de leurs besoins éducatifs et des soutiens disponibles, doivent, s’il s’avère qu’ils ne peuvent être scolarisés dans des établissements ordinaires, être scolarisés dans des établissements d’enseignement spécialisés. Ces établissements peuvent développer des services et des programmes de soutien à la scolarisation des élèves handicapés dans les établissements ordinaires déterminés par le Département.
5. En ce qui concerne les élèves entrant tardivement dans le système éducatif et ayant des besoins éducatifs spécifiques, l’Administration de l’éducation doit établir et fournir aux établissements des moyens et des mesures d’évaluation de la connaissance des langues officielles ou des compétences instrumentales de base, ainsi que des mesures d’accueil.

Article 82. Critères d’organisation des établissements pour le suivi des élèves ayant des troubles de l’apprentissage ou de la communication liés à l’apprentissage scolaire
1. Le projet d’établissement doit inclure les éléments méthodologiques et organisationnels permettant d’assurer un suivi adéquat des élèves qui présentent des troubles de l’apprentissage ou de la communication pouvant affecter l’apprentissage et la capacité de relation, de communication ou de comportement.
2. L’Administration de l’éducation doit établir, par le biais des services éducatifs, des protocoles pour l’identification des troubles de l’apprentissage ou de la communication et le traitement méthodologique adéquat.
Article 83. Critères d’organisation des établissements pour le suivi des élèves avec des aptitudes intellectuelles élevées
1. Le projet d’établissement doit prévoir les éléments méthodologiques et organisationnels permettant d’assurer le suivi des élèves avec des aptitudes intellectuelles élevées, par le biais de programmes spécifiques de formation et de flexibilité de la durée de chaque niveau d’enseignement.

2. L’Administration de l’éducation doit établir, par le biais des services éducatifs, des protocoles pour l’identification des aptitudes intellectuelles élevées et leur traitement méthodologique adéquat.
Article 84. Projets d’innovation pédagogique
1. Le Département doit favoriser les initiatives de développement de projets d’innovation en matière de pédagogie et de programmes visant à stimuler la capacité d’apprentissage, les aptitudes et les potentialités personnelles, la réussite scolaire de tous les élèves, l’amélioration de l’activité éducative et le développement du projet d’établissement dans les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne, et il doit en particulier favoriser la recherche et les projets d’innovation en matière d’utilisation des technologies de l’information et de la communication pour l’apprentissage et la connaissance et en matière de formation des élèves au multilinguisme. Les projets peuvent porter sur un ou plusieurs établissements et peuvent comprendre, s’il y a lieu, des liens avec l’université, avec les secteurs économiques ou avec d’autres organisations.
2. L’Administration de l’éducation doit établir les lignes directrices pour l’innovation, avec la collaboration, le cas échéant, d’institutions éducatives, d’universités et d’autres organismes, et elle doit définir les systèmes de soutien qui les rendent possibles.
Article 85. Établissements de référence éducative
Le Gouvernement doit établir le cadre réglementaire permettant de qualifier d’établissements de référence éducative les établissements justifiant de bonnes pratiques éducatives. Les établissements qui obtiennent cette qualification, à caractère temporaire, sont prioritaires en ce qui concerne la dimension pratique de la formation initiale des nouveaux enseignants, conformément aux dispositions de l’article 109.
CHAPITRE III. Services éducatifs et services de soutien aux établissements

Article 86. Services éducatifs
1. Le Département, par le biais de l’offre de services éducatifs, doit fournir soutien et conseils en présence et par voie télématique aux établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne, à leurs enseignants et aux élèves et familles.
2. Le Département détermine la structure et le fonctionnement des services éducatifs dépendant organiquement et fonctionnellement de l’Administration de l’éducation de la Generalitat, qui comprennent des fonctionnaires enseignants spécialisés et, le cas échéant, des personnels de soutien à l’enseignement.
3. Les fonctions des services éducatifs, conformément aux dispositions fixées dans chaque cas par voie de règlement, sont les suivantes :
a) Soutenir l’action éducative, par le biais de conseils psychopédagogiques aux établissements, aux enseignants, aux élèves et aux familles.
b) Fournir des conseils sur le processus de scolarisation aux familles des élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques, des troubles de l’apprentissage ou de la communication liés à l’apprentissage scolaire ou des aptitudes intellectuelles élevées.

c) Gérer les situations dans lesquelles la scolarisation des élèves primo-arrivants ou à risque d’exclusion sociale a des implications dans le domaine de l’intégration linguistique.
d) Faciliter l’accès par les établissements et les enseignants aux ressources éducatives, et leur fournir des services didactiques d’appui à l’enseignement.
e) Réaliser et faciliter la formation continue des enseignants et des personnels de l’intervention éducative. 
f) Collaborer avec les établissements en matière d’innovation pédagogique.
g) Collaborer avec les établissements dans les activités visant à la connaissance du patrimoine naturel et social et des espaces singuliers de la Catalogne.
h) Soutenir les établissements dans la dynamisation de leurs projets d’innovation pédagogique, dans l’échange d’expérience et de bonnes pratiques éducatives et, en particulier, dans l’élaboration du projet d’établissement.
i) Exercer les autres fonctions de nature spécialisée prévues par le règlement.
4. Les services éducatifs doivent agir dans leur zone d’éducation, sous réserve de la possibilité que les services de nature spécialisée ou spécifique puissent agir hors de leur zone. Les Camps d’apprentissage
 offrent des services didactiques de soutien à l’enseignement.
5. Le Département peut conclure des accords avec d’autres organismes en vue de fournir des services éducatifs spécifiques et des services didactiques de soutien à l’enseignement, conformément à ce déterminera le Gouvernement par voie de règlement.
Article 87. Organisation des espaces scolaires et des milieux d’apprentissage

La structure et l’organisation des établissements doivent définir des espaces d’apprentissage permettant le travail en réseau et les différentes méthodes de transmission des connaissances aux groupes classe, ainsi que les activités individuelles de travail et d’étude. À cet effet, les projets de construction des établissements d’enseignement doivent définir des espaces, des installations et des équipements maximisant la durabilité, réduisant l’impact sur l’environnement et permettant d’intégrer les technologies numériques, et ils doivent créer des environnements d’enseignement et d’apprentissage fonctionnels et ergonomiques qui stimulent le lien des élèves avec le processus d’apprentissage.
Article 88. Bibliothèque scolaire
1. Tous les établissements d’enseignement doivent disposer d’une bibliothèque scolaire, comme espace d’accès à l’information et aux moyens d’information sur tout support à la disposition des élèves, des enseignants et de la communauté scolaire.

2. Le projet d’établissement doit considérer la bibliothèque scolaire en tant qu’espace d’apprentissage faisant partie des ressources de l’établissement pour l’enseignement et l’apprentissage des diverses disciplines, et en particulier de la lecture. À cet effet, l’Administration de l’éducation doit doter les établissements publics des ressources adéquates.
3. Le Gouvernement doit fixer les mécanismes de collaboration des bibliothèques scolaires avec le système de bibliothèques publiques.
Article 89. Services numériques et télématiques à la disposition des établissements

1. Le Département doit donner accès aux établissements d’enseignement à un ensemble de services numériques et télématiques visant à améliorer la mise en œuvre de l’action pédagogique. Les établissements doivent mettre ces services, en tant que de besoin, à la disposition des enseignants, des élèves et des familles.
2. Les services numériques et télématiques visés au paragraphe 1 doivent mettre à la disposition des établissements des applications didactiques et des contenus éducatifs de qualité, des services de portefeuille personnel d’apprentissage et de dossier scolaire personnel individuel et d’autres applications et services numériques visant à renforcer l’excellence des apprentissages et à faciliter le fonctionnement des établissements. 

3. Le portefeuille personnel d’apprentissage stocke en format numérique et rend accessible, conformément à ce que déterminera le Département par voie de règlement, les documents et les objets numériques résultant de la production intellectuelle de chaque élève au cours du processus d’apprentissage, depuis le dernier cycle de l’enseignement primaire jusqu’à l’enseignement post-obligatoire. Le contenu du portefeuille peut servir de preuve dans le processus d’évaluation.
4. Le dossier scolaire personnel individuel contient en format numérique, conformément à ce que déterminera le Département par voie de règlement, les données scolaires personnelles des élèves jugées pertinentes par les établissements et celles qui sont requises pour le respect des règles relatives aux aspects formels de l’évaluation des élèves.

TITRE VII. De l’autonomie des établissements d’enseignement

CHAPITRE I. Principes généraux et projet d’établissement

Article 90. Objet et domaine de l’autonomie des établissements d’enseignement
1. Les établissements d’enseignement sont dotés d’autonomie en matière de pédagogie, d’organisation et de gestion des ressources humaines et matérielles.
2. Dans l’exercice de l’autonomie des établissements, les organes de gestion de chaque établissement peuvent fixer des objectifs supplémentaires et définir les stratégies pour les atteindre, organiser l’établissement, déterminer les ressources nécessaires et définir les modalités de mise en œuvre du projet d’établissement.
3. L’autonomie des établissements vise à assurer l’équité et l’excellence de l’action pédagogique.
Article 91. Projet d’établissement
1. Tous les établissements liés au Service d’éducation de Catalogne doivent disposer d’un projet d’établissement. Dans le cadre de la législation en vigueur, le projet d’établissement, qui est la plus haute expression de l’autonomie des établissements d’enseignement, exprime l’identité de l’établissement, explicite ses objectifs, oriente son activité et lui donne du sens afin que les élèves acquièrent les compétences de base et tirent pleinement parti de leur enseignement. Le projet d’établissement recueille le caractère propre de l’établissement.
2. Le projet d’établissement contribue à favoriser la collaboration entre les différents secteurs de la communauté éducative et la relation de l’établissement avec son environnement social, et il doit tenir compte, le cas échéant, des projets éducatifs territoriaux.
3. Le projet d’établissement doit tenir compte des caractéristiques sociales et culturelles du contexte scolaire et des besoins éducatifs des élèves.
4. Le projet d’établissement doit au moins comprendre les éléments suivants :
a) L’application des critères d’organisation scolaire, les priorités et les approches pédagogiques, les procédures d’inclusion et autres actions caractérisant l’établissement.
b) Les indicateurs de progrès pertinents.
c) La concrétisation et le développement des programmes.
d) Les critères qui définissent la structure organisationnelle propre.
e) Le projet linguistique, conformément aux dispositions du titre II, qui tient compte de la réalité sociolinguistique de l’environnement social.
f) Le caractère propre de l’établissement, le cas échéant.
5. L’établissement, dans l’exercice de l’autonomie dont il est doté, peut incorporer au projet d’établissement, outre les éléments visés au paragraphe 4, tous les aspects qu’il considère opportuns conformément à la définition du projet visé au paragraphe 1.
6. Le projet d’établissement doit être accessible à tous les membres de la communauté éducative.
7. Le Département doit fournir aux établissements le soutien nécessaire pour l’élaboration du projet d’établissement, il doit promouvoir la coordination entre les projets des établissements assurant des niveaux d’enseignement successifs à un même groupe d’élèves et il doit veiller à en garantir la conformité à la loi.
8. Le projet de direction des établissements publics doit développer le projet d’établissement, conformément aux dispositions de l’article 144.
Article 92. Application du projet d’établissement
1. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne peuvent, dans l’exercice de l’autonomie dont ils sont dotés, établir des accords de coresponsabilité avec l’Administration de l’éducation en vue de mettre en œuvre le projet d’établissement.
2. Les établissements d’enseignement sont responsables devant la communauté scolaire et l’Administration de leur gestion, des résultats obtenus et de l’application des accords de coresponsabilité.
Article 93. Caractère et projet des établissements publics
1. Les administrations doivent s’assurer que les établissements publics dont elles sont titulaires soient des références de qualité éducative et de réalisation des objectifs d’excellence et d’équité prévus par la présente loi.
2. L’école publique catalane est inclusive, laïque et respectueuse de la pluralité, éléments qui définissent son caractère propre.
3. Les établissements publics sont définis par les principes de qualité pédagogique, de direction responsable, d’engagement et de professionnalisme des enseignants, d’évaluation, de responsabilisation, de participation des familles, de préservation de l’équité, de recherche de l’excellence et de respect pour les idées et les croyances des élèves et des parents ou tuteurs.
4. Les principes définis par les paragraphes 2 et 3 inspirent le projet que chaque établissement public doit adopter dans l’exercice de l’autonomie que la présente loi lui reconnaît. Dans tous les cas, le projet d’établissement doit s’engager expressément à respecter ces principes et doit déterminer la relation avec les élèves et les familles, la participation active de l’établissement à son environnement social et l’engagement en faveur de la coopération et de l’intégration pleine au sein du Service d’éducation de Catalogne.
Article 94. Statut juridique des projets des établissements publics
1. L’élaboration du projet d’établissement dans les établissements publics revient au conseil des enseignants, à l’initiative du directeur ou directrice et avec la participation des personnels de l’intervention éducative. L’adoption du projet d’établissement incombe au conseil d’établissement.
2. Il appartient au directeur ou directrice de mettre le projet d’établissement à la disposition de l’Administration de l’éducation, qui doit en demander la modification en cas de non respect de la législation en vigueur.
3. L’Administration éducative doit encourager et orienter la définition du projet d’établissement pour les établissements nouvellement créés et pour tous les autres établissements qui ne disposent pas de projet.

Article 95. Régime juridique des projets des établissements privés soutenus par des fonds publics
1. Il appartient aux titulaires des établissements privés soutenus par des fonds publics d’adopter le projet d’établissement, après avoir entendu le conseil d’établissement. Le conseil des enseignants doit participer à l’élaboration du projet d’établissement, conformément aux règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.
2. Les titulaires des établissements privés soutenus par des fonds publics doivent mettre le projet d’établissement à la disposition de l’Administration de l’éducation, aux effets des dispositions de l’article 91.6.
Article 96. Autonomie pédagogique et organisationnelle des établissements privés non soutenus par des fonds publics
1. Les établissements privés non soutenus par des fonds publics disposent d’autonomie pédagogique et organisationnelle, sous la seule réserve des restrictions imposées par la législation pour ce type d’établissements.
2. Les établissements privés non soutenus par des fonds publics doivent développer et concrétiser les programmes des enseignements qu’ils assurent, conformément aux dispositions de l’article 53.
3. Les titulaires des établissements privés non soutenus par des fonds publics doivent veiller à ce que l’établissement exerce son autonomie dans le cadre légal relatif au régime d’autorisation des établissements privés.
4. Les titulaires des établissements privés non soutenus par des fonds publics doivent mettre à la disposition de l’Administration de l’éducation la concrétisation des programmes des enseignements qu’ils dispensent.
CHAPITRE II. Autonomie des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne

Article 97. domaine de l’autonomie pédagogique
1. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne exercent leur autonomie pédagogique, dans le cadre des programmes établis, et ils peuvent concrétiser les objectifs, les compétences de base, les contenus, les méthodes pédagogiques et les critères d’évaluation.
2. L’autonomie pédagogique ne peut en aucun cas entraîner de discrimination dans l’admission d’élèves.
3. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne doivent déterminer les caractéristiques spécifiques du tutorat, du projet linguistique et de la charte d’engagement éducatif.
4. Les choix pédagogiques des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne doivent viser à répondre aux besoins des élèves, afin de leur permettre d’acquérir les compétences de base et de tirer pleinement parti de leur éducation, en fonction de leurs possibilités individuelles. Ces choix doivent être intégrés dans le projet d’établissement et doivent être révisés périodiquement.
5. Dans les établissements publics, il appartient à la direction de chaque établissement de promouvoir et de conduire l’exercice de l’autonomie pédagogique. Dans les établissements privés soutenus par des fonds publics, il revient au ou à la titulaire de chaque établissement de promouvoir l’exercice de l’autonomie pédagogique et au directeur ou directrice de le conduire.
Article 98. Domaine de l’autonomie organisationnelle
1. Les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne exercent leur autonomie organisationnelle par le biais d’une structure organisationnelle propre et de règles d’organisation et de fonctionnement.
2. Les décisions relatives à l’organisation et au fonctionnement des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne doivent être conformes aux principes d’efficacité et d’efficience et elles doivent viser à garantir à tous les élèves le droit à une éducation de qualité, conformément au projet d’établissement et aux objectifs généraux de l’éducation, et conformément, le cas échéant, aux accords de coresponsabilité visés à l’article 92.
3. Dans les établissements publics, il appartient à la direction de chaque établissement, conformément aux pouvoirs des organes de gestion, de promouvoir et d’adopter des mesures visant à améliorer la structure organisationnelle de l’établissement, dans le cadre des dispositions réglementaires applicables.
4. Dans les établissements privés soutenus par des fonds publics, il appartient au ou à la titulaire de l’établissement, après avoir entendu le conseil des enseignants, d’adopter les décisions relatives à la structure organisationnelle de l’établissement, et il appartient au conseil d’établissement, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, d’approuver les normes d’organisation et de fonctionnement.
Article 99. Autonomie de gestion
1. La gestion des établissements publics est de la responsabilité de la direction de chaque établissement et l’autonomie comprend, avec les restrictions applicables à chaque cas :
a) La gestion des enseignants, des personnels d’intervention éducative et des personnels administratifs et de services.
b) L’acquisition de biens et la souscription de services.
c) La répartition et l’utilisation des moyens financiers de l’établissement.
d) Le maintien et l’amélioration des installations scolaires, dans le cas des établissements d’enseignement secondaire.
e) L’obtention, ou l’acceptation, le cas échéant, de moyens financiers et matériels supplémentaires.
2. Le Gouvernement peut établir un système de pourvoi de postes, y compris en ce qui concerne les postes de direction, à caractère extraordinaire tel que déterminé par l’article 124.
3. La gestion des établissements privés soutenus par des fonds publics incombe à leurs titulaires, sans autre restriction que celles prévues à titre général par la législation relative à l’éducation et au travail et celles résultant des objectifs et des principes régissant le système éducatif et le Service d’éducation de Catalogne.
Article 100. Aide et appui à la direction de l’éducation
L’Administration de l’éducation doit promouvoir et soutenir la capacité de direction des professionnels de l’organisation et de la gestion des établissements d’enseignement et de l’offre de services de conseil, d’orientation et d’aide à la gestion de l’innovation en matière éducative, avec la participation de professionnels de différents secteurs économiques et sociaux, et elle doit proposer et adopter à cet effet les mesures appropriées.

CHAPITRE III. Cadre de l’exercice de l’autonomie des établissements publics

Article 101. Exercice de l’autonomie organisationnelle
1. Les établissements publics peuvent établir des organes unipersonnels supplémentaires, auxquels ils peuvent confier des responsabilités spécifiques.
2. Le Gouvernement doit déterminer les conditions d’application de la mise en place des organes unipersonnels visés au paragraphe 1, et il doit établir les critères d’attribution aux établissements des moyens en enseignants et des compléments de traitement y afférant.
Article 102. Exercice de l’autonomie en matière de gestion du personnel
1. Les établissements publics, dans les conditions prévues au titre VIII, disposent d’un ensemble d’enseignants et de personnels de l’intervention éducative qui constituent l’équipe d’appui à la mise en œuvre du projet d’établissement.
2. La direction de chaque établissement public peut proposer au Département, en fonction des besoins résultant du projet d’établissement concrétisés dans le projet de direction de l’établissement, des postes enseignants pour lesquels peuvent être exigées des conditions supplémentaires en termes de diplôme ou de qualification professionnelle enseignante.
3. L’Administration de l’éducation détermine les effectifs de chaque établissement public sur proposition de la direction de l’établissement.
4. La direction de chaque établissement public est habilitée à intervenir dans l’évaluation de l’activité pédagogique et dans la gestion du personnel de l’établissement. Le Département doit établir les procédures et les critères de cette intervention et les effets de l’évaluation et doit garantir les droits du personnel concerné à être informé et entendu. 
Article 103. Exercice de l’autonomie des établissements publics de la Generalitat en matière de gestion financière
1. La gestion financière des établissements publics de la Generalitat doit respecter les principes d’efficacité, d’efficience, d’économie et d’unité de trésorerie et de budget. La gestion financière doit être soumise au principe d’équilibre budgétaire initial dans la prévision des recettes et des dépenses et au principe de responsabilité.
2. Sont soumis à la gestion financière des établissements :
a) Les dotations aux établissements à charge du budget de la Generalitat et, le cas échéant, d’autres administrations publiques pour couvrir les frais liés à l’activité des établissements.
b) Les sommes obtenues par la fourniture de services soumis à prix officiel, en cas de disposition règlementaire en ce sens.
c) Les revenus provenant de la vente de produits générés par l’activité normale de l’établissement et par la vente de matériels et de mobiliers obsolètes ou endommagés devant être remplacés conformément aux dispositions réglementaires.
d) La partie revenant à chaque établissement des revenus tirés de l’utilisation des installations, des immeubles et des matériels affectés aux établissements de l’enseignement secondaire, ainsi que, conformément à la réglementation pertinente, à ceux de l’enseignement primaire.
e) Les sommes et les revenus provenant de donations ou de legs faits à l’établissement à des fins d’enseignement, sous réserve des compétences en la matière du département compétent en matière de finances.
3. Les établissements peuvent librement disposer des revenus qui leur sont affectés, à l’exception de ceux affectés à un but déterminé. Les établissements peuvent intégrer le solde des revenus de libre disposition au budget de l’exercice suivant.
4. Les établissements ne peuvent en aucun cas destiner des revenus à satisfaire des obligations résultant de contrats de travail, que la direction de l’établissement ne peut ni signer ni autoriser.
5. Le Département conseille les directions des établissements dans l’exécution de la gestion financière et, en liaison avec le département compétent en matière de finances, détermine le modèle comptable, le plan comptable, les destinataires de l’information comptable, les documents justificatifs de la gestion financière et la procédure pour justifier devant l’Administration la décharge sur l’exécution du budget annuel, sans préjudice des actions postérieures incombant à l’Inspection générale (Intervenció General) et au Commissariat aux Comptes (Sindicatura de Comptes), dans le cadre de leurs compétences respectives.

TITRE VIII. Des enseignants et autres personnels des établissements
CHAPITRE I. Exercice de la profession enseignante

Article 104. La fonction enseignante
1. Les instituteurs et les professeurs sont les principaux acteurs du processus éducatif dans les établissements.
2. Les instituteurs et les professeurs ont, entre autres, les fonctions suivantes :
a) Programmer et dispenser un enseignement dans les spécialités, les domaines, les matières et les modules qui leur sont confiés, conformément aux programmes, en application des règles régissant la fonction enseignante.
b) Évaluer le processus d’apprentissage des élèves.
c) Exercer le tutorat des élèves et la direction et l’orientation globale de leur apprentissage.
d) Contribuer, en collaboration avec les familles, au développement personnel des élèves dans sa dimension intellectuelle, affective, psychomotrice, sociale et morale.
e) Informer régulièrement les familles sur le processus d’apprentissage et coopérer avec elles dans le processus éducatif.
f) Effectuer la coordination et le suivi des activités scolaires qui leur sont confiées.
g) Exercer les activités de gestion, de direction et de coordination qui leur sont confiées.
h) Collaborer à la recherche, à l’expérimentation et à l’amélioration continue des processus d’enseignement.
i) Promouvoir et organiser des activités complémentaires, y participer, à l’intérieur ou à l’extérieur de l’enceinte scolaire, si elles sont programmées par les établissements et ont lieu pendant les heures de travail.
j) Utiliser les technologies de l’information et de la communication, qu’ils doivent connaître et maîtriser en tant qu’outil méthodologique.
k) Mettre en œuvre les mesures de correction et de sanction résultant de conduites irrégulières, conformément à l’article 34.
3. Les fonctions visées au paragraphe 2 sont exercées dans le cadre des droits et des devoirs prévus par la loi.
4. L’exercice de la fonction enseignante dans les établissements liés au Service d’éducation de Catalogne comporte le droit de participation aux organes de l’établissement, conformément aux dispositions légales en vigueur.
5. La fonction enseignante doit être exercée dans le cadre des principes de liberté académique, de cohérence avec le projet d’établissement et de respect du caractère propre de l’établissement et elle doit intégrer les valeurs de collaboration, de coordination entre enseignants et personnels de l’intervention éducative et de travail en équipe.
Article 105. Promotion professionnelle, récompenses et reconnaissance des enseignants
1. L’Administration doit veiller à l’amélioration des conditions de travail des enseignants.
2. Les enseignants ont droit à la promotion professionnelle.
3. L’Administration de l’éducation doit prévoir la concession de mesures de reconnaissance pour les contributions importantes à l’amélioration des pratiques pédagogiques, au fonctionnement des établissements et à la relation des établissements avec la communauté éducative.
4. L’Administration éducative doit encourager l’utilisation de l’expérience professionnelle des enseignants et inspecteurs académiques à la retraite qui le souhaitent par leur incorporation aux établissements et aux services éducatifs, sans y occuper de poste.
Article 106. Mesures pour la considération et la protection de la fonction enseignante
1. L’Administration de l’éducation doit veiller à ce que les enseignants reçoivent la considération et le respect qui leur sont dus conformément à l’importance sociale de la tâche qu’ils accomplissent.
2. Il convient d’établir par voie de règlement les mécanismes adéquats pour que le personnel enseignant qui, en raison d’un handicap reconnu ne supposant pas d’incapacité permanente d’exercer la fonction enseignante, ne peut temporairement exercer ses fonctions, puisse exercer d’autres fonctions conformes à sa compétence professionnelle et à son statut d’enseignant. Dans cette situation, l’Administration de l’éducation doit assumer les coûts y afférant.
3. L’Administration de l’éducation doit offrir des aides à la promotion professionnelle spécifiquement destinées au personnel enseignant et aux personnels de l’intervention éducative, selon des montants et des modalités fixés par voie de règlement.
4. Les enseignants exercent leur profession conformément à un ensemble de règles qui reflètent les valeurs devant les guider d’un point de vue éthique. À cet effet, ils peuvent se doter d’un code de déontologie, élaboré par leurs organismes professionnels, qui doit tenir compte des droits et devoirs prévus par les lois.
Article 107. Associations professionnelles d’enseignants
L’Administration de l’éducation, sans préjudice de la représentativité syndicale reconnue par la réglementation en vigueur et par la législation relative aux organismes professionnels, peut soutenir les associations professionnelles d’enseignants légalement constituées, et doit faciliter leur participation, le cas échéant, à l’organisation et à la réalisation d’activités d’innovation et de formation continue.
Article 108. Personnels de l’intervention éducative et personnels administratifs et de services
1. Les établissements éducatifs peuvent disposer de personnels de l’intervention éducative, qui doivent avoir le diplôme, la compétence et le profil professionnels adéquats, pour compléter le suivi éducatif des élèves, en fonction des besoins de chaque établissement, et soutenir la mise en œuvre du projet d’établissement, en coordination avec les enseignants.
2. Les personnels administratifs et de services et les personnels de l’intervention éducative au service des établissements d’enseignement doivent adapter l’exercice de leur profession à ce que prévoit la réglementation du travail et autres réglementations applicables. Les établissements publics doivent respecter la pleine autonomie des collectivités locales dans l’exercice de leurs pouvoirs dans le cadre des dispositions du présent paragraphe.
3. Les personnels de l’intervention éducative et les personnels administratifs et de services ont le droit et le devoir de participer à la vie de l’établissement, dans les termes prévus par la réglementation en vigueur, et ils doivent respecter le projet d’établissement et le caractère propre de l’établissement.
4. L’Administration de l’éducation doit fournir des aides pour la promotion professionnelle des personnels administratifs et de services des établissements d’enseignement.

CHAPITRE II. Formation des enseignants

Article 109. Formation initiale
1. La formation initiale des enseignants doit garantir l’aptitude à l’enseignement et doit satisfaire aux exigences de diplôme et de compétence requises par la législation générale du système éducatif.
2. La formation initiale des enseignants doit comprendre la préparation adéquate pour relever les défis du système éducatif dans le cadre des principes de la présente loi, l’acquisition de connaissances et le développement de compétences et d’attitudes professionnelles, parmi lesquelles doivent figurer la maîtrise équilibrée du contenu des disciplines et d’aspects psychopédagogiques, la connaissance suffisante d’une langue étrangère, la maîtrise des technologies de l’information et de la communication et la connaissance des institutions et de la culture catalanes.
3. Le Département doit conclure des accords avec les universités en vue de définir et d’organiser la formation initiale des enseignants et d’assurer la qualité de cette formation, dans le cadre du système de licences et masters propre à l’Espace européen d’enseignement supérieur.
Article 110. Formation continue
1. La formation continue vise à mettre à jour les compétences professionnelles, à améliorer les pratiques éducatives, en particulier par rapport au projet d’établissement, et à améliorer la gestion des établissements.
2. La formation continue constitue un droit et un devoir des enseignants, et il s’agit en même temps d’une responsabilité de l’Administration et des autres titulaires des établissements d’enseignement. Le droit à la formation continue s’exerce de préférence pendant les heures de travail.
3. Le Département, par le biais de la planification d’activités de formation principalement mises en œuvre dans les établissements d’enseignement, doit promouvoir la formation continue des enseignants et des personnels de l’intervention éducative, la mise à jour et l’amélioration de la qualification professionnelle des personnels enseignants des établissement assurant le Service d’éducation de Catalogne et l’adéquation de leurs tâches à l’évolution des progrès scientifiques et de la méthodologie didactique, et il doit également encourager l’amélioration de la fonction de direction et l’accès des enseignants aux formations universitaires impliquant une amélioration de la pratique éducative. La formation doit comprendre dans tous les cas l’évaluation par ses destinataires de son utilité.
4. Les administrations publiques et les autres titulaires d’établissements doivent définir les moyens permettant l’échange d’enseignants entre les établissements d’enseignement de Catalogne et ceux du reste de l’État ou d’autres pays et doivent encourager le séjour des enseignants dans des établissements au prestige reconnu.
5. En vue de promouvoir la recherche et l’innovation pédagogiques parmi les enseignants, l’Administration de l’éducation, avec la participation des autres titulaires d’établissements d’enseignement, peut ouvrir des procédures de concours pour accorder des autorisations d’absence ou des congés rémunérés aux enseignants des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne.
6. La formation continue des enseignants dispensant des enseignements professionnalisants peut inclure des stages dans des entreprises et des institutions.
7. Les enseignants dûment accrédités ont gratuitement accès aux bibliothèques et musées dépendant des pouvoirs publics. A cet effet, les directeurs des établissements d’enseignement doivent fournir aux enseignants l’accréditation appropriée. 

CHAPITRE III. Organisation de la fonction publique enseignante

Article 111. Personnels de la fonction publique enseignante
1. Font partie de la fonction publique enseignante les personnels fonctionnaires titulaires appartenant aux corps créés par la présente loi, les personnels enseignants fonctionnaires temporaires et les personnels enseignants recrutés par contrat de travail.
2. L’organisation et la réglementation des personnels de la fonction publique enseignante sont régies par la présente loi ainsi que par les normes générales établissant le régime juridique de la fonction publique, qui sont aussi d’application, si elles le prévoient expressément, aux personnels de l’intervention éducative et aux personnels administratifs et de services.
Article 112. Corps enseignants de la Generalitat de Catalogne
1. La fonction publique enseignante est structurée en corps enseignants classés, selon le diplôme universitaire requis pour y accéder, en groupes et sous-groupes de la fonction publique, conformément à la classification suivante :
a) Le corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne (groupe A, sous-groupe A1), qui regroupe les fonctionnaires formés pour enseigner leur discipline dans les niveaux et les catégories d’enseignement suivants : enseignement secondaire obligatoire, batxillerat et formation professionnelle ; enseignement supérieur de la musique et de la danse ; enseignement de l’art dramatique ; enseignement des arts plastiques et du design ; enseignement de la conservation et restauration de biens culturels ; enseignement des langues, et, le cas échéant, enseignement sportif.
b) Le corps des professeurs de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne (groupe A, sous-groupe A1), qui regroupe les fonctionnaires ne formant pas partie du corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne formés pour enseigner leur discipline dans les niveaux et les catégories d’enseignement suivants : enseignement secondaire obligatoire, batxillerat et formation professionnelle ; enseignement élémentaire et professionnel de la musique et de la danse ; enseignement de l’art dramatique ; enseignement des arts plastiques et du design ; enseignement de la conservation et restauration de biens culturels ; enseignement des langues et, le cas échéant, enseignement sportif.
c) Le corps des inspecteurs académiques de la Generalitat de Catalogne (groupe A, sous-groupe A1), qui regroupe les fonctionnaires spécialement affectés à l’exercice des fonctions d’inspection académique.
d) Le corps des instituteurs de la Generalitat de Catalogne (groupe A, sous-groupe A2), qui regroupe les fonctionnaires spécialisés dans l’enseignement en éducation préscolaire et enseignement primaire.
e) Le corps des professeurs techniques de la Generalitat de Catalogne (groupe A, sous-groupe A2), qui regroupe les fonctionnaires spécialisés dans l’enseignement des niveaux et catégories d’enseignement suivants : formation professionnelle et, à titre exceptionnel, enseignement secondaire obligatoire ; enseignement des arts plastiques et du design et enseignement de la conservation et restauration de biens culturels.
2. L’appartenance au corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne est reconnue à tous les effets en tant que mérite enseignant spécifique.
3. Il appartient au Gouvernement de déterminer les circonstances dans lesquelles les fonctionnaires appartenant aux corps enseignants établis au paragraphe 1 peuvent exercer des fonctions enseignantes dans des niveaux ou des enseignements différents de ceux auxquels est affecté le corps auquel ils appartiennent, conformément aux conditions de diplôme, de formation ou d’expérience établies dans chaque cas.
4. Il appartient au Gouvernement de déterminer les spécialités des corps enseignants, en fonction des programmes des domaines, des matières et des modules qu’ils doivent impartir.
5. Le Gouvernement doit établir les critères d’éligibilité et la procédure spécifique permettant aux personnels de la fonction publique enseignante de justifier de leur compétence pédagogique pour dispenser des domaines, matières et modules professionnels différents de ceux attribués à leur spécialité d’enseignement. La justification de la compétence pédagogique dans un domaine, une matière ou un module doit prendre en considération les critères de diplôme universitaire, de formation et d’expérience pédagogique avérée et la réalisation d’un stage sanctionné par une évaluation positive.
6. En matière d’éducation continue des adultes, la spécialité d’enseignement des formations n’étant pas sanctionnées par l’obtention d’un diplôme est celle prévue par la réglementation relative à ces formations.
Article 113. Enseignants spécialistes
Exceptionnellement, pour dispenser certains modules ou matières des enseignements de formation professionnelle, des enseignements artistiques, des enseignements artistiques supérieurs, de l’enseignement des langues ou de l’enseignement sportif, il peut être recruté, par contrat de travail ou en régime administratif, en tant qu’enseignants spécialistes, eu égard à leurs qualifications et aux besoins du système éducatif, des professionnels ne disposant pas nécessairement du diplôme requis qui exercent leur activité dans le cadre professionnel. Dans le cas de l’enseignement sportif, la qualification pertinente doit être justifiée conformément aux dispositions de la loi 3/2008, du 23 avril, relative à l’exercice des professions du sport. Pour dispenser l’enseignement des langues et les enseignements artistiques supérieurs, il peut être recruté des professionnels d’états non membres de l’Union Européenne.

Article 114. Structuration des postes en grille des personnels enseignants
1. La grille des personnels enseignants de la Generalitat comprend les postes alloués d’un point de vue budgétaire aux différents établissements d’enseignement publics, aux zones scolaires rurales et aux services éducatifs, classés, le cas échéant, par spécialités d’enseignement.
2. La grille des personnels enseignants de la Generalitat doit inclure, au moins, les éléments suivant :
a) La dénomination de chaque poste, ainsi que l’établissement d’enseignement, la zone scolaire rurale, la zone d’éducation, le service éducatif et, le cas échéant, l’espace territorial auquel il est affecté.
b) Les corps enseignants ou les catégories professionnelles, et les conditions spécifiques exigées pour occuper les postes, qui doivent comprendre la ou les spécialités d’enseignement, la connaissance du catalan et, le cas échéant, conformément au projet d’établissement, le diplôme spécifique ou la formation devant être justifiée.
c) Les procédures de pourvoi de poste établies pour les différents types de postes : procédures ordinaires, spécifiques et spéciales de pourvoi de poste.
d) Les compléments de traitement attribués à chaque poste.
3. Le Département, sur proposition du directeur ou directrice, peut établir des conditions ou des profils propres aux postes de personnels enseignants définis conformément au projet d’établissement.
4. Le Département doit élaborer la grille des personnels enseignants, qui est publique, et il doit définir le contenu fonctionnel minimal de chaque poste.
5. Le directeur ou directrice de chaque établissement peut assigner aux enseignants en poste dans l’établissement les responsabilités de direction, de gestion et de coordination pédagogique nécessaires à la mise en œuvre du projet d’établissement, qui doivent correspondre à leurs qualifications et expérience.
6. Conformément aux prévisions de la planification des moyens, et dans le cadre des zones d’éducation, des postes peuvent être prévus pour pourvoir des remplacements temporaires sous la forme de recrutement par contrat de travail.
7. Le Département doit, pour l’élaboration de la grille des personnels enseignants, prendre en compte le caractère spécifique de l’école rurale.

Article 115. Postes d’enseignants spécifiques et postes d’enseignants à responsabilité spéciale
1. L’Administration de l’éducation, sur proposition de la direction de l’établissement, et conformément à la procédure et aux conditions fixées par le Gouvernement, peut déterminer à quels postes de la grille des personnels enseignants elle attribue un profil spécifique visant à assurer la continuité du projet d’établissement. Ces postes sont couverts conformément aux dispositions de l’article 123.6.
2. Les enseignants affectés à un établissement d’enseignement, ainsi que les enseignants affectés à d’autres établissements, peuvent avoir accès, par la procédure prévue à l’article 124, aux postes à responsabilité spéciale qui assistent les organes de gestion de l’établissement dans la mise en œuvre du projet d’établissement.
Article 116. Statut juridique des personnels de direction de l’enseignement
1. Le Gouvernement doit établir un statut juridique spécifique du personnel de direction de l’enseignement, les critères et la procédure pour déterminer la condition de personnels de direction professionnelle des fonctionnaires exerçant ou ayant exercé la direction d’un établissement d’enseignement et ses effets sur la carrière professionnelle de ces fonctionnaires.
2. La gestion du personnel de direction de l’enseignement est soumise à évaluation, conformément aux principes d’efficacité, d’efficience, de responsabilité et de contrôle de résultats eu égard aux objectifs fixés et aux ressources allouées.
Article 117. Organes compétents en matière de fonction publique enseignante
1. Il appartient au Gouvernement, en matière de fonction publique enseignante, d’exercer les fonctions suivantes :
a) Exercer le pouvoir réglementaire dans les cas prévus par la présente loi.
b) Adopter l’offre d’emploi public enseignant.
c) Établir les spécialités d’enseignement de chacun des corps enseignants.
d) Fixer les compléments de traitement pour avancement professionnel correspondant aux échelons et à la catégorie supérieure de senior, et établir, pour les enseignants ayant exercé la fonction de directeur d’établissement public, dans quelle mesure et selon quelles conditions et formalités ceux-ci peuvent conserver, tant qu’ils restent en service actif, une partie du complément de traitement correspondant à ladite fonction, sous réserve que son exercice ait été sanctionné par une évaluation positive.
e) Adopter les accords sur les conditions de travail conclus dans le cadre de la négociation collective de la fonction publique.
f) Établir les procédures de pourvoi de postes enseignants.
g) Exercer toute autre fonction que lui confie la réglementation en vigueur.
2. Il appartient au conseiller ou conseillère en charge du Département d’exercer, en matière de fonction publique enseignante, les fonctions suivantes :
a) Élaborer les propositions de dispositions à caractère général devant être adoptées par le Parlement ou le Gouvernement, et émettre, le cas échéant, le rapport pertinent concernant ces propositions.
b) Exercer le pouvoir réglementaire dans les cas prévus par la présente loi.
c) Promouvoir, coordonner et contrôler la mise en œuvre des politiques spécifiques relatives aux personnels enseignants.
d) Proposer l’offre d’emploi public enseignant.
e) Fixer les modalités, les programmes et les épreuves des processus de recrutement pour l’accès à la fonction publique enseignante ou aux postes de personnels enseignants fixes sous contrat de travail, décider de l’ouverture de ces processus de recrutement, nommer les organes d’évaluation, désigner les présidents de ces organes ainsi que nommer et affecter à un poste, ou engager, selon le cas, les candidats ayant passé avec succès les processus de recrutement.
f) Définir la grille des personnels enseignants des établissements et des services éducatifs et, le cas échéant, des zones d’éducation, ainsi que la grille des personnels de l’inspection académique.
g) Fixer les modalités des concours généraux et spécifiques de pourvoi des postes réservés aux personnels de la fonction publique enseignante, ouvrir ces concours et publier la liste des candidats reçus.
h) Fixer les modalités des concours publics de pourvois spéciaux de postes.
i) Déclarer les situations administratives et la retraite des personnels de la fonction publique enseignante.
j) Prendre les arrêtés, donner les instructions et émettre les circulaires nécessaires en matière de personnel enseignant.
k) Assurer le respect de la réglementation régissant la fonction publique enseignante et évaluer les politiques relatives au personnel enseignant.
l) Promouvoir et coordonner les politiques de formation du personnel enseignant.
m) Exercer toute autre fonction que lui confie la réglementation en vigueur.
3. Il appartient aux organes de gestion des établissements publics, en matière de gestion de leur personnel, d’exercer les fonctions prévues au titre IX.
Article 118. Offre d’emploi public enseignant
1. Le Gouvernement doit adopter l’offre d’emploi public enseignant, qui doit être publiée au Diari Oficial de la Generalitat de Catalunya.
2. L’offre d’emploi public enseignant doit inclure le nombre de postes enseignants à pourvoir ayant une allocation budgétaire et devant être pourvus par concours externe, et elle implique l’obligation d’ouvrir, dans un délai d’un an, les processus de recrutement correspondant au nombre de postes à pourvoir et jusqu’à dix pour cent de places supplémentaires.
3. Conformément aux besoins de la planification de l’éducation, les postes vacants occupés par des personnels enseignants fonctionnaires temporaires doivent être inclus dans l’offre d’emploi correspondant à l’exercice au cours duquel se produit la nomination et, si cela n’est pas possible, dans l’exercice suivant, hormis le cas où il est décidé de leur suppression.

CHAPITRE IV. Recrutement des enseignants et accès aux corps de la fonction publique

Article 119. Système d’accès à la fonction publique enseignante
1. L’accès aux corps de la fonction publique enseignante se fait par concours. Les concours incluent une phase d’épreuves d’admissibilité, une phase d’épreuves d’admission et une phase de stage. Ils sont ouverts par arrêté et doivent garantir les principes d’égalité, de publicité, de mérite et de capacité.
2. Les épreuves d’admissibilité évaluent, entre autres, la formation universitaire, l’expérience enseignante préalable et la maîtrise des langues étrangères. Les épreuves d’admission évaluent les connaissances spécifiques de la spécialité d’enseignement postulée, l’aptitude pédagogique et la maîtrise des techniques nécessaires à la fonction enseignante. Le stage permet d’évaluer le degré de mise en œuvre des compétences professionnelles des candidats.
3. Les épreuves de recrutement doivent viser à déterminer l’aptitude et la compétence des candidats en se basant sur leurs connaissances et leurs aptitudes, et elles peuvent inclure un entretien.
4. La phase de stage avec tuteur, qui peut inclure des cours spécifiques de formation, a une durée d’une année scolaire.
5. Les candidats doivent justifier d’une connaissance suffisante et adéquate de la langue catalane, en expression orale et écrite, correspondant aux compétences du niveau C2 du Cadre européen commun de référence pour l’apprentissage, l’enseignement et l’évaluation des langues, et ils doivent justifier d’un niveau de compétence correspondant au niveau B2 du Cadre en ce qui concerne la maîtrise de langues étrangères, sans préjudice du niveau exigé pour l’accès à la spécialité de langues étrangères.
6. Les épreuves de la phase d’admission se font en catalan, sous réserve des exceptions partielles pouvant être prévues par le règlement pour l’accès aux spécialités de langues, et elles doivent inclure des connaissances des institutions et de la culture catalanes.
7. Le recrutement des candidats doit prendre en considération l’évaluation pondérée des phases d’admissibilité, d’admission et de stage, sans préjudice de la nécessité de réussir les épreuves en question. Il ne peut être fixé de note minimale pour la phase d’admissibilité.
8. Le nombre de personnes reçues dans un processus de concours, qui s’achève une fois passée avec succès la phase de stage, ne peut excéder le nombre de places prévues dans l’arrêté d’ouverture du concours.
Article 120. Accès au corps des professeurs agrégés d’éducation
1. Les fonctionnaires enseignants du corps des professeurs de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne souhaitant accéder au corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne doivent avoir une ancienneté d’au moins huit ans en tant que fonctionnaires titulaires dans le corps et le grade d’origine.
2. L’accès au corps des professeurs agrégés de l’enseignement se fait sur concours, sans phase de stage. Le concours évalue les mérites des candidats en ce qui concerne l’actualisation scientifique et didactique, la participation à des projets éducatifs, l’exercice de la fonction enseignante sanctionné par une évaluation positive, l’exercice de la fonction de direction sanctionné par une évaluation positive, la connaissance des langues étrangères et, le cas échéant, le parcours artistique des candidats. Doit également être justifiée, si cela n’avait pas été fait précédemment, la connaissance suffisante et adéquate de la langue catalane, en expression orale et écrite.
Article 121. Accès au corps des inspecteurs académiques
1. Le processus de recrutement ordinaire d’accès au corps des inspecteurs académiques de la Generalitat de Catalogne se fait sur concours. Les concours incluent une phase d’épreuves d’admissibilité, une phase d’épreuves d’admission et une phase de stage. Les candidats doivent avoir une ancienneté et une expérience enseignante minimale de six années dans un des corps de la fonction publique enseignante et un titre universitaire permettant l’accès à un corps du sous-groupe A1.
2. Les épreuves d’admissibilité évaluent les compétences professionnelles des candidats et leurs mérites spécifiques en tant qu’enseignants, l’exercice de fonctions de direction sanctionné par une évaluation positive, l’exercice de postes à responsabilité technique dans l’Administration de l’éducation de Catalogne, l’exercice de la fonction d’inspection sanctionné par une évaluation positive et l’appartenance au corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne.
3. Les épreuves d’admission évaluent les connaissances en matière de pédagogie, d’administration et de législation éducative, ainsi que des connaissances et des techniques spécifiques. Doit également être justifiée, si cela n’avait pas été fait précédemment, la connaissance suffisante et adéquate de la langue catalane, en expression orale et écrite.
4. Les concours d’accès au corps des inspecteurs académiques peuvent réserver jusqu’à un tiers des postes à pourvoir à une procédure de concours de mérites destinée aux fonctionnaires enseignants qui, outre le respect des conditions générales, ont exercé la fonction, sanctionnée par une évaluation positive, de directeur ou directrice pendant au moins trois mandats ou la fonction d’inspection sanctionnée par une évaluation positive pendant au moins six ans. Le Département détermine les conditions dans lesquelles les candidats à la procédure d’accès prévue par le présent paragraphe peuvent être exemptés de stage, en fonction de l’expérience préalable dont ils justifient.

Article 122. Recrutement du personnel enseignant temporaire
1. Le recrutement des personnels enseignants temporaires de la fonction publique se fait par l’ouverture de concours publics, qui doivent respecter les principes d’égalité, de mérite et de capacité.
2. Le Gouvernement doit fixer les conditions et les procédures d’accès, la durée de la nomination, la période de stage, la procédure de gestion et les critères de classement de la bourse d’emploi des personnels temporaires.
3. La première année scolaire d’expérience enseignante dans les établissements publics doit s’exercer sous le tutorat d’un enseignant ou enseignante de l’établissement. Les enseignants temporaires partagent avec leurs tuteurs la responsabilité de la planification et de l’évaluation de l’enseignement. La période de tutorat achevée, une commission évalue la pratique enseignante. Le résultat de l’évaluation détermine la compétence pour l’exercice à titre temporaire de la fonction enseignante dans les établissements publics relevant du Département.
CHAPITRE V. Pourvoi de postes enseignants

Article 123. Dispositions générales
1. Les postes enseignants dans les établissements d’enseignement publics et dans les services éducatifs sont occupés par les personnels fonctionnaires par la procédure ordinaire de concours et par la procédure de pourvoi spécial. Les pourvois de postes s’effectuent par ouverture de concours qui peuvent être généraux ou spécifiques.
2. L’obtention d’une affectation à un poste de travail dans un établissement d’enseignement ou dans un service éducatif par voie de concours général ou spécifique de mérites
 implique l’affectation à titre définitif à un établissement de la zone d’éducation où se trouve le poste. La cessation des fonctions pour cause de suppression du poste ou de changement d’affectation d’office impliquent l’affectation à un autre poste vacant dans la même zone d’éducation, sans nécessité de participer à nouveau à une procédure de pourvoi de poste.
3. Le détachement volontaire vers un établissement d’enseignement différent de celui obtenu par concours ou vers un poste de l’inspection académique ou de l’Administration comporte la réserve du poste d’origine pendant les deux premières années. Au delà de cette période, la procédure de pourvoi de poste est ouverte, et la fin éventuelle du détachement attribué entraîne l’affectation du fonctionnaire enseignant à un poste vacant de la zone d’éducation de la dernière affectation définitive obtenue par concours de mérites, sans nécessité de participer à une nouvelle procédure de pourvoi de poste.
4. L’obtention d’une affectation dans toute procédure de pourvoi de postes enseignants requiert de justifier de la connaissance de la langue catalane, en expression orale et écrite, dans les termes prévus par le règlement.
5. Les concours généraux sont la procédure normale de pourvoi de postes enseignants.
6. Les concours spécifiques sont ouverts pour les postes enseignants spécifiques exigeant des techniques de travail ou des responsabilités spéciales ou des conditions de travail particulières, prévues par la grille des personnels enseignants, conformément au projet d’établissement. Dans les concours spécifiques, il peut être exigé l’élaboration de mémoires ou la réalisation d’entretiens.
Article 124. Procédure de pourvoi spécial
1. Les postes enseignants visés aux articles 99.2, 102 et 115.2, quand ils doivent être couverts par des enseignants n’ayant pas obtenu par concours une affectation dans le même établissement d’enseignement, sont pourvus par ouverture d’une procédure de pourvoi spécial, conformément aux dispositions réglementaires que déterminera le Gouvernement. Le pourvoi de ces postes doit répondre aux critères de publicité, de transparence, d’égalité et de capacité, et il doit en tout cas évaluer l’aptitude des candidats à l’exercice des responsabilités qu’exige le poste.
2. Les enseignants des établissements visés à l’article 99.2 sont nommés par pourvoi spécial sur ouverture d’une procédure pour équipes enseignantes de direction disposant d’un projet d’établissement. Dans ces situations, le Département doit rechercher la collaboration de l’administration locale.
3. Les enseignants occupant un poste par pourvoi spécial qui cessent d’exercer leurs fonctions ou qui font l’objet d’un changement d’affectation d’office restent affectés dans la zone d’éducation correspondant au poste précédemment obtenu par concours de mérites, et ils ont priorité pour occuper, à, titre définitif, le premier poste vacant de leur spécialité, sans nécessité de participer au concours de pourvoi.
Article 125. Permanence dans le poste
Suite à l’obtention d’un poste par concours, il est nécessaire, pour pouvoir participer à de nouveaux concours de pourvoi de postes enseignants, d’avoir effectivement occupé le poste pendant au moins un an, hormis le cas où le nouveau poste appartient à la même zone d’éducation.
Article 126. Mesures visant à protéger les femmes victimes de la violence
1. Les femmes victimes de la violence qui, pour assurer leur protection ou leur droit à l’assistance sociale intégrale, sont contraintes d’abandonner leur affectation dans une commune ont le droit d’obtenir une affectation à un poste de leur spécialité d’enseignement et de leur corps enseignant, au titre du transfert forcé. À cet effet, l’Administration de l’éducation est tenue de communiquer aux personnes concernées les postes vacants dans les localités qu’elles demandent expressément, y compris lorsque le poste qu’elles occuperont finalement ne doit pas nécessairement être pourvu.
2. Dans les actions et les procédures relatives à la protection des victimes de la violence faite aux femmes, il y a lieu de protéger en particulier l’intimité de la victime, ainsi que ses données personnelles, celles de ses descendants et de toute autre personne dont elle a la garde.
Article 127. Pourvoi de postes non enseignants par des fonctionnaires enseignants
1. Les fonctionnaires enseignants peuvent occuper des postes de travail dépendant de l’Administration de l’éducation. Ils peuvent également occuper des postes d’autres départements de l’Administration de la Generalitat, conformément aux dispositions établies par le Gouvernement dans la liste des postes de travail.
2. Les enseignants occupant des postes non exclusivement réservés à des fonctionnaires enseignants de l’Administration de la Generalitat, s’ils font l’objet d’un changement d’affectation d’office ou si leur poste est modifié ou supprimé, bénéficient des mêmes garanties en termes de traitement que celles établies à titre général par la réglementation de la fonction publique relative aux cas de changement d’affectation d’office et de cessation des fonctions. Dans ces cas, il est établi un nouveau volet des compléments de traitement des fonctionnaires enseignants énoncés à l’article 136.1, équivalant à une partie des compléments de traitement liés au poste dont ils ont été écartés. Le montant de ce complément doit être au moins égal au complément pour exercice antérieur de la fonction de direction prévu à l’article 136.1.d).
CHAPITRE VI. Carrière professionnelle enseignante
Article 128. Carrière professionnelle
1. Les fonctionnaires enseignants de l’Administration de la Generalitat disposent, pour le développement de leur carrière professionnelle, des procédures suivantes :
a) Promotion interne entre corps enseignants de différents sous-groupes de classification, avec changement éventuel d’établissement d’affectation.
b) Promotion dans d’autres corps enseignants du même sous-groupe de classification.
c) Avancement par l’acquisition progressive d’échelons ou l’obtention de la catégorie supérieure de senior.
d) Obtention de la reconnaissance d’autres spécialités du même corps, sans changement de poste.
Article 129. Promotion interne
1. Les fonctionnaires du corps des instituteurs et du corps des professeurs techniques, classés dans le sous-groupe A2, peuvent accéder au corps des professeurs de l’enseignement par le système de concours interne, une réserve de places étant prévue à l’ouverture du concours, sous réserve qu’ils disposent du diplôme requis pour accéder au corps en question et qu’ils aient une ancienneté minimale de six ans en tant que fonctionnaires titulaires dans le corps d’origine.
2. Les concours visés au paragraphe 1 doivent de préférence évaluer le travail exercé, les cours de formation et de perfectionnement réussis, les mérites académiques et l’évaluation positive de l’activité enseignante.
3. La phase d’admission du concours interne visé au paragraphe 1 consiste en un exposé et un débat relatif à la spécialité demandée. Pour les spécialités que détermine le Gouvernement, l’épreuve peut comprendre une partie pratique.
4. Les fonctionnaires accédant au corps des professeurs de l’enseignement par la procédure prévue au présent article sont exemptés de la phase de stage et sont prioritaires pour le choix de l’affectation à un poste vacant par rapport aux candidats accédant à la fonction publique enseignante par la voie du concours externe.
Article 130. Acquisition de nouvelles spécialités d’enseignement au sein d’un même corps
1. Les fonctionnaires des corps enseignants de la Generalitat peuvent obtenir la reconnaissance de spécialités d’enseignement différentes de la spécialité pour laquelle ils ont accédé au corps.
2. La procédure de reconnaissance de nouvelles spécialités enseignantes doit faire l’objet de concours périodiques, sans limitation de places, et consiste en une épreuve, évaluée par une commission de recrutement, portant sur les programmes des concours relatifs à la spécialité dont la reconnaissance est demandée et visant à vérifier les connaissances des candidats et leur capacité à appliquer les ressources didactiques dans la nouvelle spécialité. 
Article 131. Acquisition d’échelons 
1. L’avancement des enseignants s’organise sur la base d’une évaluation périodique de l’activité professionnelle réalisée.
2. Le Département fixe la procédure d’évaluation de l’exercice de la fonction publique enseignante et de la reconnaissance des mérites enseignants, selon les principes énoncés à l’article 184.1, avec des critères de transparence, d’objectivité, d’impartialité et de non discrimination et dans le respect des garanties prévues à l’article 102.4.
3. Les fonctionnaires enseignants peuvent progressivement acquérir, après chaque période de cinq ans, un des sept échelons personnels enseignants de la carrière enseignante, sous réserve des dispositions de l’article 145.2.
4. A chaque échelon personnel enseignant correspond un complément de traitement.
Article 132. Catégorie supérieure de senior
Dans le corps des instituteurs et dans le corps des professeurs techniques de la Generalitat de Catalogne, et dans la limite globale maximale de 30% du nombre de postes de chacun de ces corps, la carrière enseignante permet aux fonctionnaires enseignants ayant obtenu dans le même corps quatre échelons personnels enseignants d’atteindre la catégorie supérieure de senior. Pour atteindre cette catégorie, il est nécessaire de passer avec succès un processus de sélection ouvert à cet effet, au cours duquel la commission d’évaluation doit vérifier les mérites enseignants et de formation, l’exercice de l’enseignement et la connaissance de la spécialité par les candidats, qui doivent justifier, s’ils ne l’ont pas fait auparavant, d’une connaissance suffisante et adéquate de la langue catalane, en expression orale et écrite. L’acquisition de la catégorie supérieure de senior donne droit à percevoir le complément de traitement correspondant et elle vaut mérite professionnel spécifique dans tous les concours publics de mérites.
Article 133. Autres reconnaissances de la carrière professionnelle
1. L’évaluation positive de l’exercice des fonctions enseignantes, avec un minimum de trois échelons personnels enseignants, doit être évaluée, dans le cadre des processus d’évaluation mis en œuvre par l’Agence pour la Qualité du Système Universitaire de Catalogne, ou AQU (Agència per a la Qualitat del Sistema Universitari de Catalunya) pour le recrutement du personnel enseignant et de recherche, en tant que mérite spécifique dans les concours publics ouverts pour le recrutement de professeurs universitaires, conformément à la législation relative aux universités.
2. Le Département doit promouvoir la signature d’accords avec les universités visant à faciliter l’accès aux départements universitaires, en tant que maîtres de conférences, à temps plein ou à temps partiel, des fonctionnaires enseignants affectés aux établissements d’enseignement, aux services éducatifs et à l’inspection académique. Si l’entrée dans les départements universitaires est à temps partiel, elle peut être compatible avec l’activité enseignante non universitaire.
3. Les fonctionnaires enseignants peuvent, dans les universités et dans les établissements d’enseignement publics, dispenser les enseignements universitaires officiels préparant à l’exercice de l’enseignement, ou y exercer des fonctions de tutorat.
CHAPITRE VII. Conditions de travail et de rémunération
Article 134. Prévention des risques professionnels
Dans le cadre général des politiques publiques de prévention des risques professionnels et de santé au travail, l’Administration de l’éducation doit mettre en place des mesures, tant de diagnostic que, en particulier, à caractère préventif, visant à promouvoir le bien-être et l’amélioration de la santé au travail des enseignants et des personnels de l’intervention éducative, des inspecteurs académiques et des personnels administratifs et de services dans les établissements d’enseignement. L’Administration de l’éducation doit promouvoir la formation requise pour la prévention des risques professionnels et doit adopter des programmes spécifiques pour améliorer les conditions de travail et perfectionner les niveaux de prévention et de protection.
Article 135. Temps de travail des fonctionnaires enseignants
1. Le Gouvernement doit fixer le temps de travail ordinaire et spécial des fonctionnaires enseignants, la distribution ordinaire du temps de travail horaire hebdomadaire consacré aux activités scolaires dans l’établissement et la participation aux activités extrascolaires et parascolaires.
2. Le temps de travail ordinaire peut être à temps plein ou à temps partiel. Les traitements de base et les compléments des fonctionnaires enseignants travaillant à temps partiel doivent être proportionnels au temps de travail effectué, dans les conditions déterminées par le règlement.
Article 136. Compléments de traitement des fonctionnaires enseignants
1. La structure des compléments de traitement des fonctionnaires enseignants est la suivante :
a) Complément général d’enseignement, avec deux volets, l’un dépendant du corps et l’autre du niveau d’enseignement, attribué aux corps en question, selon le degré de responsabilités qui leur sont confiées. Ce complément s’applique une fois passé un délai de trois ans d’activité professionnelle enseignante. Avant d’atteindre cette expérience professionnelle minimale, les enseignants perçoivent un complément de formation initiale, qui remplace le complément général d’enseignement.
b) Complément de carrière professionnelle selon l’échelon personnel.
c) Complément de poste ou fonction d’enseignement, prenant en considération le degré de difficulté technique, le niveau élevé d’engagement professionnel ou de responsabilité, et récompensant également le haut niveau d’engagement dans l’établissement, l’innovation et la recherche éducative et l’implication dans l’amélioration des résultats scolaires. Le Gouvernement doit déterminer les conditions permettant à un même fonctionnaire enseignant la perception du complément sur la base de plusieurs de ces motifs.
d) Complément reconnaissant la fonction de direction.
e) Complément correspondant à la catégorie supérieure de senior.
2. Le Gouvernement doit établir le montant des traitements complémentaires des enseignants en tenant compte des responsabilités confiées aux corps enseignants et des facteurs suivants :
a) Les progrès réalisés dans la carrière professionnelle.
b) Le degré de difficulté technique, de responsabilité et d’engagement professionnel, l’incompatibilité de certaines fonctions et certains postes ou les conditions dans lesquelles est exercée la fonction enseignante.
c) Les résultats obtenus dans l’exercice de la fonction enseignante et l’effort et l’innovation avec lesquels cette fonction est exercée.
Article 137. Traitements du personnel fonctionnaire temporaire et en stage
Les fonctionnaires enseignants temporaires et les fonctionnaires enseignants en stage perçoivent les traitements de base complets, y compris les compléments d’ancienneté correspondant aux services rendus plus de trois ans (triennis) en tant que fonctionnaires temporaires, les compléments de traitement prévus aux points a) et c) du paragraphe 1 de l’article 136 et les primes correspondant à leur groupe ou sous-groupe de classification de la fonction publique.
Article 138. Assistance juridique au personnel fonctionnaire enseignant
Les personnels et la direction des établissements publics de la Generalitat ont, dans l’exercice de leurs fonctions, droit à l’assistance juridique, qui implique l’adoption par le Département des mesures permettant d’assurer la protection et l’assistance juridique. À cet effet, des instruments doivent être établis leur permettant de disposer de représentation juridique, sous réserve que les intérêts des personnes défendues et ceux de la Generalitat ne soient pas opposés ou contradictoires, de conseils techniques, psychologiques et de santé ainsi que d’une couverture de la responsabilité civile pour les actes résultant de la pratique professionnelle, et les personnels concernés doivent être informés du droit à être indemnisés en cas de préjudice quelconque subi sur leurs biens et leurs droits.
TITRE IX. La direction et la gestion des établissements d’enseignement
CHAPITRE I. La gestion des établissements d’enseignement publics
Article 139. Organes de gestion unipersonnels et collégiaux
1. Les établissements d’enseignement publics doivent disposer, au moins, des organes de gestion suivants :
a) Un directeur ou directrice.
b) Un conseil des enseignants.
c) Une équipe de direction.
d) Un conseil d’établissement.
2. Les organes unipersonnels de direction des établissements publics sont le directeur ou directrice, le ou la secrétaire, le ou la responsable d’éducation et les autres organes pouvant être institués par voie de règlement ou dans l’exercice de l’autonomie organisationnelle de l’établissement. Ces organes unipersonnels constituent l’équipe de direction, qui est l’organe exécutif de gestion des établissements publics et qui doit travailler de manière coordonnée dans l’exercice de ses fonctions. La direction de l’établissement peut également s’organiser en conseil de direction.
3. Il appartient au Département de déterminer les fonctions minimales et communes que doivent assurer les responsables d’éducation et les secrétaires dans les établissements publics, dans le cadre de l’autonomie organisationnelle et de gestion visée au chapitre II du titre VII.
4. Le conseil d’établissement et le conseil des enseignants sont des organes collégiaux de participation à la gestion des établissements.
5. Le Département doit adapter la structure de gestion pour les établissements considérés comme un établissement éducatif unique, conformément aux dispositions de l’article 72.3, et pour les autres établissements présentant des caractéristiques singulières.
Article 140. Administration des établissements
Le Département doit déterminer les établissements et les groupes d’établissements pouvant disposer d’administrateurs, auxquels il revient d’assister la direction dans la gestion administrative et financière de l’établissement et d’apporter un soutien dans l’exercice de ces fonctions. Le Département est compétent pour pourvoir ces postes.
Article 141. Organes de coordination pédagogique et de tutorat
Tous les établissements publics doivent disposer d’organes exerçant des fonctions de coordination pédagogique et de tutorat. Il appartient au Département de déterminer les fonctions minimales que doivent exercer ces organes.
Article 142. Le directeur ou directrice
1. Le directeur ou directrice de l’établissement public est responsable de l’organisation, du fonctionnement et de l’administration de l’établissement, il ou elle en assure la direction pédagogique ainsi que celle de l’ensemble du personnel.
2. Le recrutement du directeur ou directrice se fait par la procédure de concours, avec la participation de la communauté scolaire et l’Administration de l’éducation.
3. Le directeur ou directrice exerce des fonctions de représentation, de direction pédagogique, de direction de la communauté scolaire et de gestion. Ces fonctions sont exercées dans le cadre de la législation en vigueur, du projet de l’établissement et du projet de direction adopté.
4. Le directeur ou directrice exerce les fonctions de représentation suivantes :
a) Représenter l’établissement.
b) Exercer la représentation de l’Administration de l’éducation dans l’établissement.
c) Présider le conseil d’établissement, le conseil des enseignants et les actes académiques.
d) Transmettre les aspirations et les besoins de l’établissement à l’Administration de l’éducation et faire connaître à l’établissement les objectifs et les priorités de l’Administration.
5. Le directeur ou directrice exerce les fonctions de direction et d’orientation pédagogiques suivantes :
a) Élaborer la proposition initiale de projet d’établissement et les modifications et adaptations pertinentes.
b) Veiller à l’adoption d’un développement et d’une concrétisation des programmes compatibles avec le projet d’établissement et en assurer le respect.
c) Assurer la mise en œuvre de la charte d’engagement éducatif, du projet linguistique et des approches relatives au tutorat, à l’éducation mixte et à l’inclusion, et aussi de toutes les autres choix pédagogiques du projet d’établissement repris par le projet de direction.
d) Veiller à ce que le catalan soit la langue véhiculaire de l’enseignement, la langue de l’administration et la langue de communication des activités de l’établissement, conformément aux dispositions du titre II et au projet linguistique de l’établissement.
e) Mettre en œuvre les éléments d’organisation de l’établissement prévus par le projet d’établissement.
f) Proposer, conformément au projet d’établissement et aux allocations budgétaires, la liste des postes de l’établissement et ses modifications ultérieures.
g) Solliciter l’ouverture de la procédure de pourvoi de postes visée à l’article 124.1 et soumettre les propositions visées à l’article 115.
h) Orienter, diriger et superviser les activités de l’établissement et diriger la mise en œuvre de la planification générale annuelle.
i) Promouvoir, conformément aux indicateurs de progrès, l’évaluation du projet d’établissement et des accords éventuels de coresponsabilité.
j) Participer à l’évaluation de l’exercice des fonctions des personnels enseignants et des autres personnels affectés à l’établissement, en observant, le cas échéant, la pratique enseignante en classe.
6. Le directeur ou directrice exerce les fonctions suivantes relatives à la communauté scolaire :
a) Veiller à l’élaboration et au respect de la charte d’engagement éducatif de l’établissement.
b) Garantir le respect des règles de vie collective et prendre les mesures disciplinaires à cet effet.
c) Assurer la participation du conseil d’établissement.
d) Établir des canaux de communication avec les associations de parents d’élèves et, le cas échéant, avec les associations d’élèves.
7. Le directeur ou directrice exerce les fonctions suivantes relatives à l’organisation et à la gestion de l’établissement :
a) Promouvoir l’élaboration et l’adoption des règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement et diriger leur application.
b) Nommer les responsables des organes de gestion et de coordination prévus par le projet d’établissement.
c) Délivrer les documents scolaires officiels prévus par la réglementation en vigueur.
d) Viser les attestations.
e) Assurer la garde des documents scolaires et administratifs par le ou la secrétaire de l’établissement.
f) Autoriser les dépenses et ordonner les paiements conformément au budget adopté.
g) Acquérir des biens et souscrire des services dans les limites fixées par l’Administration de l’éducation et agir en tant que pouvoir adjudicateur.
h) Diriger et gérer le personnel de l’établissement en vue d’assurer l’exercice de ses fonctions, ce qui comporte, le cas échéant, l’observation de la pratique enseignante en classe.
8. Le directeur ou directrice exerce toute autre fonction que lui confie la législation et toutes les fonctions relatives à la gestion de l’établissement qui ne sont pas confiées à un autre organe.
9. Le directeur ou directrice, dans l’exercice de ses fonctions, a le statut d’autorité publique et jouit, sauf preuve du contraire, de la présomption de véracité dans ses rapports et de la présomption de respect des règles dans ses actions. Le directeur ou directrice, dans l’exercice de ses fonctions, est l’autorité compétente pour défendre l’intérêt supérieur de l’enfant.
10. La détermination du complément de traitement du directeur ou directrice relatif aux fonctions de direction doit tenir compte de la complexité de l’établissement qu’il ou elle dirige.
Article 143. Recrutement et nomination du directeur ou directrice
1. Le recrutement du directeur ou directrice se fait sur concours. Peuvent y participer les personnels fonctionnaires enseignants qui remplissent les conditions prévues par la loi.
2. Le processus de recrutement du directeur ou directrice évalue les mérites de compétence professionnelle et de capacité de direction, ainsi que le projet de direction que doit présenter chaque candidat ou candidate. La qualification de chacun de ces aspects doit être supérieure à une note minimale, conformément aux dispositions du règlement.
3. Le Gouvernement doit déterminer par voie de règlement le processus de recrutement du directeur ou directrice, qui doit être mis en œuvre par une commission composée de représentants de l’établissement d’enseignement désignés par le conseil d’établissement et par le conseil des enseignants, de représentants de l’Administration de l’éducation et de représentants du conseil municipal de la commune où se trouve l’établissement. Cette commission de recrutement est présidée par un représentant ou représentante de l’Administration de l’éducation.
4. Le processus de recrutement prend d’abord en considération les candidats déjà affectés à l’établissement puis les autres candidats. Faute de candidats, ou si aucun n’est retenu, le Département nomme directeur ou directrice, à titre exceptionnel, et en se basant sur des critères de compétence professionnelle et de capacité de direction, un ou une fonctionnaire de l’enseignement qui, dans le délai prévu par le règlement, doit soumettre son projet de direction.
5. Le Gouvernement doit établir par voie de règlement la procédure de renouvellement du mandat des directions des établissements qui obtiennent une évaluation positive de l’exercice de leur fonction.
Article 144. Projet de direction
1. Les candidats à la direction de l’établissement doivent, lorsqu’ils formalisent leur candidature, soumettre un projet de direction. Le projet de direction doit organiser le développement et la mise en œuvre du projet d’établissement pour la durée du mandat et concrétiser la structure organisationnelle de l’établissement.
2. Les projets de direction pour les établissements sans projet d’établissement propre doivent prévoir l’adoption d’un projet d’établissement en cours de mandat.
3. Les projets de direction doivent inclure des indicateurs pour l’évaluation de l’exercice de la direction.
4. Une fois le directeur ou directrice nommé, la mise en œuvre du projet de direction oriente et oblige l’ensemble des organes de gestion unipersonnels et collégiaux de l’établissement dans leur action.
Article 145. Formation et reconnaissance de l’exercice de la fonction de direction
1. La formation initiale et continue du directeur ou directrice est confiée à des institutions et organismes publics ou privés au prestige reconnu, ou à des universités. La réussite des programmes de formation relatifs à la fonction de direction constitue un mérite préférentiel dans la procédure de recrutement de directeur ou directrice visée à l’article 143.
2. L’évaluation positive de l’exercice de la fonction de direction dans les mandats successifs exercés permet au directeur ou directrice la consolidation d’un échelon personnel enseignant supérieur à celui qui lui aurait été reconnu s’il ou elle n’avait pas exercé la direction, dans les limites et selon les modalités fixées par le règlement. L’évaluation positive de l’exercice des autres fonctions unipersonnelles de gestion doit être prise en compte dans l’évaluation de la carrière enseignante.
3. L’évaluation positive de l’exercice de la fonction de direction constitue un mérite pour l’acquisition de la catégorie supérieure de senior, pour la promotion interne, pour l’accès au corps des professeurs agrégés de l’enseignement de la Generalitat de Catalogne et pour les concours de pourvoi de postes, conformément aux dispositions réglementaires.
Article 146. Le conseil des enseignants
1. Le conseil des enseignants est l’organe de participation des enseignants au contrôle et à la gestion de l’organisation des activités éducatives et de l’ensemble des aspects éducatifs de l’établissement. Il est composé de l’ensemble des enseignants et il est présidé par le directeur ou directrice de l’établissement.
2. Le conseil des enseignants exerce les fonctions suivantes :
a) Participer à l’élaboration et à la modification du projet d’établissement.
b) Désigner les instituteurs ou les professeurs devant participer au processus de recrutement du directeur ou directrice.
c) Établir les lignes directrices de la coordination de l’enseignement et de l’action de tutorat.
d) Décider les critères d’évaluation des élèves.
e) Planifier les activités pédagogiques de l’établissement et évaluer leurs développement et résultats.
f) Désigner les représentants des enseignants au conseil d’établissement.
g) Soutenir l’équipe de direction et, le cas échéant, le conseil de direction, dans la mise en œuvre de la planification générale de l’établissement.
h) Les fonctions que lui attribuent les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement, dans le cadre de la législation en vigueur.
i) Toute autre fonction que lui confient les normes légales ou réglementaires.
3. Le directeur ou directrice de l’établissement peut convoquer aux réunions du conseil des enseignants les personnels de l’intervention éducative affectés à l’établissement pour apporter des informations dans le cadre de l’exercice des fonctions prévues aux alinéas a), c), d), e), g) h) du paragraphe 2.
Article 147. Équipe de direction
1. Chaque établissement public doit disposer d’une équipe de direction.
2. L’équipe de direction est l’organe exécutif de gestion des établissements publics et elle comprend le directeur ou directrice, le ou la secrétaire, le ou la responsable d’éducation et les autres organes unipersonnels prévus par le règlement ou dans l’exercice de l’autonomie organisationnelle de l’établissement.
3. Les membres de l’équipe de direction sont responsables de la gestion du projet de direction prévu à l’article 144.
4. Le directeur ou directrice peut déléguer aux membres de l’équipe de direction les fonctions prévues aux paragraphes 5.b), 5.c), 6.a) et 7.e) de l’article 142.
5. Les établissements publics, dans l’exercice de leur autonomie, peuvent constituer un conseil de direction, comprenant les membres du conseil des enseignants auxquels sont attribuées ou déléguées des fonctions de direction ou de coordination.
6. Il appartient au directeur ou directrice de nommer et de démettre les membres de l’équipe de direction et du conseil de la direction. Il lui appartient également de confier ou de déléguer des fonctions à d’autres membres du conseil des enseignants, et de les démettre de ces fonctions.
7. Le directeur ou directrice est responsable du fonctionnement de l’établissement et du degré de réalisation des objectifs du projet d’établissement, conformément au projet de direction, et il ou elle en répond devant le conseil d’établissement et l’Administration de l’éducation. L’Administration de l’éducation évalue l’action de direction et le fonctionnement de l’établissement.
Article 148. Le conseil d’établissement
1. Le conseil d’établissement est l’organe de participation de la communauté scolaire à la gestion de l’établissement. Il appartient au Département d’établir les mesures pour que cette participation soit effective, ainsi que de déterminer le nombre de membres du conseil d’administration et leur procédure de désignation.
2. Le Département doit adapter la structure et la composition du conseil d’établissement aux caractéristiques des établissements d’enseignement uniques visés à l’article 72.3, et aux autres établissements présentant des caractéristiques spécifiques, afin d’assurer l’exercice effectif des fonctions qui lui sont confiées.
3. Il appartient au conseil d’établissement d’exercer les fonctions suivantes :
a) Adopter le projet d’établissement et ses modifications ultérieures par la majorité des trois cinquièmes de ses membres.
b) Adopter la planification générale annuelle de l’établissement et évaluer son développement et ses résultats.
c) Adopter les propositions d’accords de coresponsabilité, les conventions et autres accords de coopération de l’établissement avec des organismes ou des institutions.
d) Adopter les normes d’organisation et de fonctionnement et leurs modifications ultérieures.
e) Adopter la charte d’engagement éducatif.
f) Adopter le budget de l’établissement et en adopter la décharge.
g) Intervenir dans la procédure d’admission des élèves.
h) Participer à la procédure de recrutement et à la proposition de cessation du directeur ou directrice.
i) Intervenir dans la résolution des conflits et, le cas échéant, réviser les sanctions à l’encontre des élèves.
j) Adopter les lignes directrices de la planification d’activités parascolaires et extrascolaires, et évaluer leur mise en œuvre.
k) Participer à l’analyse et à l’évaluation du fonctionnement global de l’établissement et être informé de l’évolution des résultats scolaires.
l) Adopter les critères de collaboration avec d’autres établissements et avec l’environnement social.
m) Toute autre fonction que lui attribuent les normes légales ou réglementaires.
4. Le conseil d’établissement doit adopter ses règles de fonctionnement. Sont d’application à titre subsidiaire les règles régissant les organes collégiaux de l’Administration de la Generalitat.
5. Le conseil d’établissement agit normalement en séance plénière. Il peut être institué des commissions spécifiques d’étude et d’information, qui doivent, en tout cas, comprendre un membre du personnel enseignant et un ou une élève ou un représentant ou représentante des parents d’élèves. Les établissements publics doivent disposer d’une commission économique, sous réserve des exceptions prévues par le Département.
CHAPITRE II. Établissements privés sous contrat

Article 149. Organes de gestion et de coordination de l’enseignement

1. Les établissements privés sous contrat doivent disposer, au moins, des organes de gestion suivants :

a) Un directeur ou directrice.

b) Un conseil des enseignants.

c) Un conseil d’établissement.

2. Les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement doivent déterminer les organes de coordination de l’enseignement et du tutorat.

Article 150. Le directeur ou directrice

1. Le directeur ou directrice de l’établissement privé sous contrat exerce la direction pédagogique de l’établissement.

2. Le directeur ou directrice exerce les fonctions suivantes :

a) Diriger et coordonner toutes les activités éducatives de l’établissement conformément au projet d’établissement.

b) Présider les actes académiques et les réunions des organes collégiaux.

c) Diriger l’activité enseignante de l’établissement et de son personnel.

d) Délivrer les attestations et les documents scolaires.

e) Adopter à l’encontre des élèves les mesures disciplinaires qui s’imposent en cas de problèmes graves de vie collective dans l’établissement.

f) Promouvoir la mise en œuvre du projet d’établissement et, éventuellement, des accords de coresponsabilité visés à l’article 92, et maintenir à la disposition de l’Administration de l’éducation l’information relative à ces processus.

g) Exercer les fonctions d’organe compétent pour la défense de l’intérêt supérieur de l’enfant.

h) Toute autre fonction que lui attribuent les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement dans le domaine éducatif.

3. La communauté éducative de l’établissement participe à la nomination du directeur ou directrice par le biais du conseil d’établissement.

Article 151. Le conseil des enseignants

1. Le conseil des enseignants des établissements privés sous contrat, outre les fonctions que lui attribuent les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement, exerce les fonctions de coordination de l’enseignement et du tutorat et de désignation des représentants des enseignants au conseil d’établissement, ainsi que d’intervention dans l’adoption des décisions relatives à la structure organisationnelle et aux règles d’organisation et de fonctionnement.

2. Le conseil des enseignants est présidé par le directeur ou directrice de l’établissement, qui peut, s’il y a lieu, convoquer aux réunions les personnels de l’intervention éducative travaillant dans l’établissement pour apporter des informations dans le cadre de l’exercice des fonctions visées à l’article 146.3.

Article 152. Le conseil d’établissement

1. Le conseil d’établissement est l’organe de participation de la communauté scolaire à la gestion de l’établissement.

2. Il appartient au conseil d’établissement d’exercer les fonctions suivantes :

a) Intervenir dans la désignation et la cessation du directeur ou directrice de l’établissement et dans le recrutement et le licenciement des enseignants, dans les termes établis par la législation organique en la matière.

b) Participer au processus d’admission des élèves et assurer le respect des normes qui le régissent.

c) Adopter, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, la demande d’autorisation de prélèvements, ou, selon le cas, la communication de l’établissement de prélèvements pour les activités parascolaires et extrascolaires et pour les services scolaires légalement établis et non couverts par les contrats-programmes éventuels.

d) Adopter, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, le budget de l’établissement et la décharge du budget, qui comprend les ressources publiques allouées ainsi que les sommes prélevées visées au point c).

e) Être informé de la résolution des conflits scolaires et veiller à ce que celle-ci respecte la réglementation en vigueur. À la demande des parents ou tuteurs, le conseil d’établissement peut réviser les décisions relatives aux conduites des élèves nuisant gravement à la vie collective dans l’établissement et proposer, s’il y a lieu, les mesures appropriées.

f) Adopter, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, les décisions pertinentes portant sur la structure organisationnelle et les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement.

g) Participer à la mise en œuvre des principes pédagogiques généraux de l’établissement, adopter la charte d’engagement éducatif, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, et élaborer les lignes directrices pour la planification et la mise en œuvre des activités parascolaires et extrascolaires et des services scolaires.

h) Adopter, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, la planification générale annuelle de l’établissement et participer à la supervision et à l’évaluation de la mise en œuvre de cette planification, dans le domaine de l’enseignement et dans le cadre administratif, ainsi que de ses résultats.

i) Adopter les critères de coopération avec d’autres établissements et avec le milieu social de l’établissement, et, sur proposition du ou de la titulaire de l’établissement, approuver les accords de coresponsabilité et la signature de contrats-programmes et évaluer leur application.

CHAPITRE III. Établissements privés hors contrat

Article 153. Organes de gestion et de coordination de l’enseignement

1. Les établissements privés hors contrat doivent disposer, au moins, des organes suivants :

a) Un directeur ou directrice.

b) Un conseil des enseignants.

2. Les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement peuvent prévoir d’autres organes de gestion, de soutien au directeur ou directrice et de coordination de l’enseignement et du tutorat.

3. Les règles d’organisation et de fonctionnement peuvent prévoir des organes et des procédures de participation de la communauté éducative au fonctionnement de l’établissement.

Article 154. Le directeur ou directrice

1. Le directeur ou directrice exerce la direction pédagogique de l’établissement.

2. Le directeur ou directrice exerce les fonctions que lui attribuent les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement, et en particulier les fonctions suivantes :

a) Diriger et coordonner les activités éducatives de l’établissement conformément au projet d’établissement.

b) Présider les actes académiques.

c) Diriger l’activité enseignante de l’établissement et de son personnel.

d) Délivrer les attestations et les documents scolaires.

Article 155. Le conseil des enseignants

Le conseil des enseignants des établissements privés hors contrat, outre les fonctions que lui attribuent les règles d’organisation et de fonctionnement de l’établissement, se voit expressément confier les fonctions de coordination de l’enseignement et du tutorat.
TITRE X. De l’administration de l’éducation
CHAPITRE I. Dispositions générales
Article 156. L’Administration de l’éducation
1. L’Administration de l’éducation est l’Administration de la Generalitat et elle agit par le biais du Département.
2. Les collectivités locales ont le statut d’Administration de l’éducation dans l’exercice de leurs compétences propres, conformément au Statut d’autonomie de la Catalogne, et elles exercent également les compétences qui leur sont conférées conformément aux dispositions de la présente loi.
Article 157. Communauté éducative et administration de l’éducation
1. L’Administration de l’éducation doit créer des instruments visant à assurer la participation de la communauté éducative à la planification générale de l’enseignement.
2. Le Département doit, par voie de règlement, assurer l’attention aux enseignants, élèves, familles et citoyens en général qui présentent des requêtes, plaintes ou réclamations portant sur toute question relative à l’éducation. Le Département doit traiter ces requêtes, plaintes ou réclamations et en assurer le suivi.
CHAPITRE II. Compétences en matière d’éducation des différentes administrations
Article 158. Compétences de l’Administration de la Generalitat
1. L’Administration de l’éducation de la Generalitat réglemente, planifie, ordonne, supervise et évalue le système éducatif.
2. Il appartient à l’Administration de l’éducation de la Generalitat, en ce qui concerne l’ensemble du système éducatif, d’exercer les compétences suivantes :
a) Arrêter les normes réglementaires régissant les différents aspects du système éducatif et, en particulier, la réglementation des matières suivantes :
Premier. Le régime d’admission des élèves dans les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne.
Second. Les programmes des différents niveaux et des différents enseignements du système éducatif.
Troisième. La formation continue des instituteurs et professeurs et autres personnels de l’éducation.
Quatrième. Les conditions que doivent remplir les établissements, et les procédures de création d’établissements publics et d’autorisation des établissements privés.
Cinquième. Le contenu minimal et la procédure d’adoption des instruments mettant en œuvre l’autonomie que la présente loi reconnaît aux établissements d’enseignement publics.
Sixième. Les compétences et la composition des organes de gestion des établissements d’enseignement publics et, s’il y a lieu, les procédures et conditions de désignation de ces organes, sans préjudice de l’autonomie organisationnelle accordée aux établissements en vertu de la présente loi.
Septième. La mise en œuvre de l’organisation de la fonction publique enseignante.
Huitième. Le régime juridique et la procédure d’intégration d’établissements privés au sein du Service d’éducation de Catalogne par la signature de contrats d’association.
Neuvième. La procédure de participation des associations d’élèves et des associations de parents d’élèves aux organes collégiaux des établissements d’enseignement.
Dixième. Les conditions permettant de considérer comme établissement d’enseignement unique les établissements publics situés dans une zone déterminée.
b) Mettre en place, sur fonds propres et de tiers, un système propre de bourses et d’aides à l’étude, et gérer et déterminer les objectifs auxquels sont destinés les fonds de l’État et de l’Union Européenne.
c) Élaborer et mettre à jour la carte scolaire ; réaliser, avec la participation des collectivités locales, la planification de l’éducation ; établir les zones d’éducation, et adopter les instruments et les critères de la planification de l’offre éducative du Service d’éducation de Catalogne pour tous les niveaux d’enseignement et pour tous les enseignements prévus par la présente loi, conformément à l’article 44.
d) Créer et supprimer les établissements publics et autoriser les établissements privés.
e) Créer et supprimer les services éducatifs visés à l’article 86.2.
f) Délivrer et homologuer les diplômes académiques et professionnels.
g) Adopter des mesures et des initiatives visant à promouvoir une vie collective de qualité dans les établissements et la résolution pacifique des conflits.
h) Déterminer l’affectation des élèves à un établissement, conformément aux dispositions de l’article 76.
i) Inspecter le système éducatif.
j) Évaluer le système éducatif.
k) Établir le cadre général d’organisation des activités parascolaires et extrascolaires et des services scolaires des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne et promouvoir l’exercice des compétences que la présente loi confère en la matière aux administrations locales.
l) Veiller au respect de la présente loi et de ses règlements d’application.
3. Les établissements publics relèvent de l’Administration de l’éducation de la Generalitat, qui est par conséquent responsable de leur gestion. L’Administration de l’éducation de la Generalitat exerce, en outre, les fonctions suivantes :
a) Soutenir les établissements publics dans la mise en œuvre des projets d’établissement, dans le cadre des objectifs et du caractère de l’école publique catalane définis à l’article 93.
b) Assurer la dotation en effectifs et en moyens nécessaires au bon fonctionnement des établissements.
c) Promouvoir l’implication active des établissements dans leur environnement social et la coopération entre tous les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne, et les soutenir dans ce domaine, et faciliter également la coopération au sein des zones d’éducation, avec la participation de l’administration locale et des autres acteurs sociaux et éducatifs du territoire.
d) Promouvoir la participation et l’implication des élèves et de leurs familles dans le processus éducatif, et les soutenir dans ce domaine.
e) Dans le cadre de la planification générale, assurer une offre suffisante de places dans les établissements publics.
Article 159. Compétences des collectivités locales.
1. Les communes participent à la gestion des établissements d’enseignement assurant le Service d’éducation de Catalogne par leur présence au sein des conseils d’établissement, ainsi que dans le cadre de la planification générale de l’éducation, sans préjudice des autres compétences que leur confère le paragraphe 3.
2. Les collectivités locales peuvent créer des établissements propres par le biais de conventions avec le Département, conformément à la planification de l’offre éducative.
3. Il appartient aux communes d’exercer les fonctions suivantes :
a) Participer aux fonctions incombant à l’Administration de la Generalitat dans les différents aspects du système éducatif et, en particulier, dans les domaines suivants :
Premier. La détermination de l’offre éducative territoriale par le biais des procédures fixées par voie de règlement.
Second. Le processus d’admission dans les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne sur leur territoire, par le biais, le cas échéant, des agences municipales de scolarisation.
Troisième. La mise en place de mesures permettant aux établissements de réaliser des activités extrascolaires soutenues par l’Administration de l’éducation, ainsi que la coordination de ces activités.
Quatrième. La programmation des enseignements de formation professionnelle et la coordination avec l’environnement territorial et économique, et la promotion de l’implication et de l’engagement de tous agents locaux et sociaux dans l’éducation.
Cinquième. Le contrôle du respect de la scolarisation obligatoire.
Sixième. La mise en œuvre de programmes d’évaluation, et la prise de connaissance de leurs résultats.
Septième. La promotion et la mise en œuvre de programmes en direction des élèves issus de familles immigrées ou de passage.
Huitième. La mise en place de programmes et d’autres formes de coopération avec les associations de parents d’élèves en vue d’encourager et de soutenir les familles dans leur engagement à l’égard du processus éducatif de leurs enfants.
Neuvième. La mise en œuvre des programmes de qualification professionnelle initiale.
Dixième. La détermination du calendrier scolaire.
b) Organiser et gérer leurs propres établissements.
c) Gérer l’admission des élèves dans le premier cycle d’éducation préscolaire, en établissant la procédure et les barèmes à cet effet, conformément aux dispositions de l’article 47.6.
d) Coopérer avec l’Administration de la Generalitat à la création, la construction et l’entretien des établissements d’enseignement publics.
e) Assurer la coordination des services sociaux avec les services éducatifs dans le but de veiller à l’intérêt supérieur de l’enfant.
f) Veiller au respect de la présente loi et de ses règlements d’application.
4. À la demande des collectivités locales, et conformément à la planification de l’éducation, peuvent faire l’objet de délégation les compétences de création, organisation et gestion des établissements publics assurant le premier cycle d’éducation préscolaire, les enseignements artistiques ou l’éducation des adultes.
5. Les conseils de comarca peuvent assumer la gestion des services de transport, des services de cantine scolaire et autres services scolaires, conformément aux dispositions réglementaires.
6. Les communes, dans l’exercice de leurs compétences en matière d’éducation, peuvent être soutenues, sans préjudice des dispositions du paragraphe 5, par d’autres collectivités locales.
Article 160. Régime spécial de la ville de Barcelone

Le Groupement des services d’éducation de Barcelone (Consorci d’Educació de Barcelona), en tant qu’organisme associatif, gère les compétences que lui accorde la loi 22/1998, du 30 décembre, relative à la charte municipale de Barcelone.
Article 161. Régime spécifique de l’Aran
Il appartient au Conseil général de l’Aran (Conselh Generau d’Aran), dans le cadre des compétences prévues par la loi régissant le régime spécial de l’Aran, d’exercer les fonctions suivantes :
a) Soutenir les communes dans l’exercice des compétences que la loi leur confère.
b) Participer à l’offre d’activités extrascolaires, de services de transport et de cantine scolaire et autres services scolaires appropriés, tels que l’aide à la scolarisation des élèves.
c) Coopérer avec les communes pour la scolarisation des élèves.
d) Gérer les services de transport et de cantine scolaire.
e) Exercer les compétences que lui délègue le Gouvernement en ce qui concerne l’application par voie de règlement des dispositions de l’article 17 relatives au régime linguistique des établissements d’enseignement de l’Aran.
CHAPITRE III. Relations entre l’Administration de l’éducation de la Generalitat et les collectivités locales
Article 162. Modalités de coresponsabilité entre l’Administration de l’éducation de la Generalitat et les administrations locales
1. Les collectivités locales et l’Administration de la Generalitat collaborent, dans le domaine éducatif, au travers de la commission mixte constituée par des représentants des associations de communes et du Département, sous réserve des pouvoirs conférés par la loi au Conseil des Gouvernements Locaux. Le Gouvernement doit, avec l’accord des associations de communes, déterminer la composition et les fonctions de cette commission.
2. L’exercice de la coresponsabilité de chaque commune et du Département s’exerce dans le cadre territorial.
3. La délimitation des compétences et des responsabilités de chacune des administrations se fait par le biais de conventions de coopération, conformément aux dispositions de l’article 159.
4. En vue de mettre en œuvre les actions en matière d’éducation concrétisant les priorités sectorielles ou territoriales, et à l’initiative de la Generalitat et des collectivités locales, il peut être constitué des groupements, en tant que forme juridique permettant de développer et de spécifier les domaines de coresponsabilité entre les deux administrations, disposant des compétences prévues par leurs statuts. Ces statuts doivent assurer que, dans l’organe de décision du groupement, la représentation de la Generalitat est majoritaire.
5. Les personnels provenant de la Generalitat en service dans les groupements visés au paragraphe 4 conservent dans tous les cas leur lien juridique avec la Generalitat lorsqu’ils rejoignent le groupement et conservent leurs droits acquis, y compris les perspectives de promotion et de mobilité.
Article 163. Mise à disposition de terrains pour la construction d’établissements publics
1. Les communes doivent mettre à disposition de l’Administration de l’éducation les terrains nécessaires à la construction des établissements d’enseignement publics obtenus dans les procédures de gestion urbaine.
2. Les communes doivent coopérer avec l’Administration de l’éducation pour obtenir les terrains nécessaires à la construction d’établissements d’enseignement publics en marge des procédures d’exécution des plans d’aménagement urbain.
Article 164. Conservation, entretien et surveillance des bâtiments destinés aux établissements d’enseignement publics
1. Sans préjudice des autres modalités de collaboration pouvant être établies, la conservation, l’entretien et la surveillance des bâtiments destinés aux écoles du premier degré et aux établissements publics spécialisés visés à l’article 81 incombent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés. Toutefois, le Département est compétent pour les travaux et les opérations de modification, d’extension, d’adaptation et d’amélioration de ces établissements d’enseignement, et il les finance. Lesdits bâtiments ne peuvent être destinés à d’autres services ou activités sans l’accord du Département.
2. L’Administration de l’éducation doit supporter la partie des frais qui lui incombe si, en raison des besoins de scolarisation, elle doit destiner les bâtiments visés au paragraphe 1 à l’enseignement secondaire obligatoire ou à la formation professionnelle. En cas d’affectation partielle, il y a lieu de conclure la convention de collaboration pertinente.
Article 165. Utilisation sociale des établissements publics
L’Administration de l’éducation doit promouvoir l’utilisation sociale des établissements publics en dehors de l’horaire scolaire et doit fixer les critères de base pour cette utilisation.
CHAPITRE IV. Coopération avec d’autres administrations, organismes et institutions
Article 166. Coopération avec d’autres administrations de l’éducation
Le Département doit maintenir des relations de coopération avec d’autres administrations de l’éducation afin d’établir les critères et les procédures assurant l’application effective du principe d’égalité d’accès au système éducatif et d’en améliorer la qualité.
Article 167. Relations avec les administrations d’autres territoires de langue catalane
Le Département doit promouvoir la collaboration avec les administrations de l’éducation des territoires qui, comme la Catalogne, ont pour langue propre le catalan. Le Département doit également coopérer avec les organisations éducatives des territoires de langue catalane.
Article 168. Coopération avec les universités
1. Le Gouvernement et les universités de Catalogne doivent établir des partenariats pour renforcer l’excellence du système éducatif, sous réserve des compétences de coordination incombant au Conseil interuniversitaire de Catalogne (Consell Interuniversitari de Catalunya).
2. Les partenariats visés au paragraphe 1 comprennent, entre autres, les aspects suivants :
a) La réalisation de travaux de recherche sur l’activité éducative.
b) La participation aux procédures d’évaluation.
c) L’accès des élèves à l’enseignement universitaire.
d) La formation initiale et continue des enseignants.
e) L’intégration dans les universités d’enseignants provenant du système éducatif non universitaire.
f) La réalisation de stages par les étudiants universitaires.
g) Les activités hors cursus universitaire.
h) L’élaboration et la diffusion de matériel pédagogique.
i) L’intégration des technologies de l’information et de la communication.
3. En partenariat avec les universités de Catalogne, il peut être créé des institutions de recherche dans le domaine de l’éducation et il peut être établi par convention des programmes prioritaires de recherche éducative, conformément aux dispositions de l’article 84.2.
Article 169. Bénévolat
1. Les organismes bénévoles dans le domaine de l’éducation collaborent avec l’Administration de l’éducation pour l’intégration sociale des personnes handicapées ou en risque d’exclusion sociale et pour la réalisation d’activités parascolaires et extrascolaires et d’éducation par les loisirs.
2. Il appartient au Département et aux collectivités locales, dans leurs domaines de compétence respectifs, de déterminer la portée et la procédure permettant la participation visée au paragraphe 1, eu égard aux secteurs concernés.
Article 170. Coopération avec les entreprises et les syndicats
1. Les organisations patronales et syndicales participent aux conseils de l’éducation établis par le chapitre V.
2. Les entreprises et les organisations patronales collaborent par le biais de conventions aux enseignements de la formation professionnelle. De même, les organisations patronales et syndicales du secteur productif participent au Conseil catalan de la formation professionnelle (Consell Català de Formació Professional).
CHAPITRE V. Le Conseil de l’éducation de Catalogne et autres organes de participation
Article 171. Le Conseil de l’éducation de Catalogne.
1. Le Conseil de l’éducation de Catalogne (Consell Escolar de Catalunya) est l’organisme suprême de consultation et de participation des secteurs concernés par la planification générale de l’enseignement non universitaire dans le cadre de l’Administration de la Generalitat.
2. Il appartient au Conseil de l’éducation de Catalogne d’exercer les fonctions suivantes :
a) Assurer la participation effective des secteurs concernés par la planification générale de l’enseignement non universitaire, qui doit comprendre la planification de l’offre de places scolaires.
b) Émettre un avis dans le cas de consultations obligatoires visées au paragraphe 3.
c) Toute autre fonction attribuée par disposition légale.
3. Le Conseil de l’éducation de Catalogne doit obligatoirement être consulté sur :
a) Les avant-projets de loi et les projets de dispositions générales relevant du domaine de l’éducation devant être adoptés par le Gouvernement ou par le conseiller ou conseillère en charge du Département.
b) La planification de l’offre éducative du Service d’éducation de Catalogne.
c) Les normes générales relatives aux constructions et équipements scolaires.
d) Les mesures générales visant à améliorer la qualité de l’enseignement et à améliorer son adaptation à la réalité sociale de la Catalogne, et celles visant à compenser les inégalités et les défaillances sociales et individuelles.
e) Les critères de financement du Service d’éducation de Catalogne.
f) Les bases générales de la politique de bourses et d’aides à l’étude.
4. Le Département peut soumettre à la consultation du Conseil de l’éducation de Catalogne d’autres aspects de la réglementation du système éducatif n’étant pas prévus au paragraphe 3.
5. Le Conseil de l’éducation de Catalogne peut faire d’office des propositions au Département sur les questions relatives à la qualité de l’enseignement.
6. La composition du Conseil de l’éducation de Catalogne doit être établie par la loi. Les membres du Conseil sont nommés par le Gouvernement.
7. La présidence du Conseil de l’éducation de Catalogne incombe au conseiller ou conseillère en charge du Département, qui peut la déléguer à un membre du Conseil à la compétence reconnue dans le monde éducatif.
8. Le Conseil de l’éducation de Catalogne fonctionne en séance plénière et en commissions, conformément aux règles d’organisation et de fonctionnement adoptées par le Département sur proposition du Conseil.
9. Le Conseil de l’éducation de Catalogne doit élaborer un compte-rendu annuel de ses activités, qui doit être rendu public.
10. Le Conseil de l’éducation de Catalogne peut, au regard de la matière traitée lors d’une séance, solliciter la comparution, avec voix consultative et non délibérative, de représentants d’organismes dont l’activité a une influence sur les établissements d’enseignement.
Article 172. Conseils territoriaux de l’éducation 
1. Les Conseils territoriaux de l’éducation sont les organismes de consultation et de participation des secteurs concernés par la planification générale de l’enseignement non universitaire dans le cadre des différents espaces territoriaux dans lesquels est divisée l’Administration de l’éducation.
2. Les Conseils territoriaux de l’éducation sont composés de membres nommés qui représentent les secteurs suivants :
a) Les enseignants, les élèves, les parents d’élèves et les personnels administratifs et de services des centres éducatifs assurant le Service d’éducation de Catalogne et les associations et les organisations qui les représentent dans l’espace territorial de chaque conseil.
b) Les organisations syndicales et patronales actives dans l’espace territorial de chaque conseil.
c) L’Administration de l’éducation.
d) Les communes comprises dans l’espace territorial de chaque conseil.
e) Les établissements d’enseignement assurant le Service d’éducation de Catalogne dans l’espace territorial de chaque conseil.
3. Il appartient au conseiller ou conseillère en charge du Département de désigner le président ou présidente de chaque conseil territorial de l’éducation, parmi les membres qui le composent.
4. Les Conseils territoriaux de l’éducation peuvent, au regard de la matière traitée lors d’une séance, solliciter la comparution, avec voix consultative et non délibérative, de représentants d’organismes dont l’activité a une influence sur les établissements d’enseignement.
5. Le Département détermine par voie de règlement les fonctions, la composition et les critères généraux d’organisation et de fonctionnement des Conseils territoriaux de l’éducation.
Article 173. Conseils locaux de l’éducation
Les communes peuvent constituer des conseils locaux en tant qu’organes et instruments de consultation et de participation. Les conseils doivent être constitués dans les communes auxquelles ont été déléguées les compétences prévues à l’article 159.4.
Article 174. Conseil catalan de la formation professionnelle
1. Le Conseil catalan de la formation professionnelle est l’organe de consultation et de conseil du Gouvernement en matière de formation professionnelle, à composition interdépartementale, auquel participent les administrations locales, les organisations patronales et les organisations syndicales.
2. Le Conseil catalan de la formation professionnelle doit mettre en place les mécanismes nécessaires à l’intégration progressive des sous-systèmes de la formation professionnelle en Catalogne. Il doit à cet effet exercer les fonctions, faire les propositions et émettre les rapports prévus par sa réglementation spécifique.
CHAPITRE VI. Organisation territoriale de l’Administration de l’éducation de la Generalitat
Article 175. Espaces territoriaux
1. L’Administration de l’éducation de la Generalitat se divise en espaces territoriaux qui sont définis en fonction de l’organisation territoriale de la Catalogne et en tenant compte de critères démographiques.
2. Chaque espace territorial doit disposer d’un service territorial ou d’un organe administratif créé par le Gouvernement pour répondre aux besoins de la population comprise sur son territoire, conformément à ce que prévoit la planification de l’éducation, sans préjudice des dispositions de l’article 160 relatives à l’administration de l’éducation dans la ville de Barcelone.
3. Les services territoriaux ou les organes administratifs que détermine le Gouvernement constituent des organes déconcentrés de l’Administration de l’éducation qui, conformément aux critères généraux fixés par le Gouvernement, exercent sur l’espace territorial en question les fonctions suivantes :
a) La mise en œuvre des politiques éducatives.
b) La gestion des ressources relatives au fonctionnement des services et prestations du Service d’éducation de Catalogne.
c) L’appui à la gestion éducative et administrative des établissements et des services éducatifs.
d) La coopération avec les administrations locales.
e) L’inspection du système éducatif.
f) Le dialogue et l’attention à la communauté éducative.
g) L’autorisation des établissements privés, conformément aux dispositions réglementaires.
h) Toute autre fonction attribuée par voie de règlement.
Article 176. Zones d’éducation
1. Le Département, dans le cadre des espaces territoriaux et sous sa direction et coordination, délimite des zones d’éducation selon des critères de proximité et de coresponsabilité.
2. Les zones d’éducation sont des unités de planification de l’offre éducative auxquelles peuvent être confiées par voie de règlement des fonctions de coordination des actions dans le système éducatif et des moyens humains et financiers fournis par les administrations. Dans chaque zone doit être garantie, par le biais des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne, une offre suffisante de places dans l’enseignement obligatoire, avec une répartition équilibrée des élèves, conformément aux dispositions de l’article 44, et une prévision des services éducatifs correspondants.
3. La délimitation territoriale en zones d’éducation doit prendre en compte des critères d’échelle, de sorte de garantir dans chaque zone l’adéquation de l’offre éducative des enseignements de régime général, sans préjudice de la complémentarité entre zones proches en ce qui concerne l’offre de formation professionnelle, de formes de soutien aux élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques, des enseignements de régime spécial, de l’éducation des adultes et des services éducatifs. La création de zones doit également satisfaire des critères d’identité, de sorte que, pour des raisons géographiques ou pour d’autres facteurs sociaux, économiques, humains, de transport public, de voies de communication ou de tradition, le territoire de la zone soit reconnu en tant que tel par les usagers du système éducatif. Toutes les actions doivent prendre en compte le principe d’équilibre entre les activités éducatives des communes de taille différente qui composent la zone d’éducation.
4. Si la zone d’éducation coïncide avec une commune, la commune est le niveau normal de collaboration entre l’Administration de l’éducation de la Generalitat et l’Administration municipale de l’éducation. Si la zone d’éducation comprend plusieurs communes, il y lieu d’arrêter des systèmes de collaboration entre l’ensemble des administrations concernées, sans préjudice des compétences de chaque commune.
CHAPITRE VII. L’inspection du système éducatif
Article 177. Définition et statut
1. Le Département exerce l’inspection du système éducatif pour l’ensemble des établissements, publics ou privés, des services et des autres éléments du système, en vue d’assurer l’application de la réglementation et de garantir l’exercice des droits et le respect des devoirs qui en résultent.
2. L’inspection du système éducatif s’organise sur une base territoriale et elle est exercée par des fonctionnaires du corps d’inspecteurs académiques de la Generalitat de Catalogne et du corps d’inspecteurs au service de l’Administration de l’éducation, qui ont dans l’exercice de cette fonction le statut d’autorité publique.
3. Il appartient au Gouvernement de réglementer la structure, les attributions et le fonctionnement des organes de l’inspection académique et les fonctions des personnes qui l’exercent.
Article 178. Fonctions de l’inspection académique.
1. L’inspection académique exerce les fonctions suivantes :
a) Superviser et évaluer les établissements d’enseignement et les services éducatifs et contrôler la réalisation des objectifs définis, respectivement, par les projets d’établissement et par les plans d’action.
b) Superviser et évaluer l’exercice de la fonction enseignante et de la fonction de direction.
c) Participer à la mise en œuvre de mesures d’amélioration des pratiques éducatives et du fonctionnement des établissements, ainsi que des processus de réforme et d’innovation pédagogique.
d) Développer des processus d’évaluation et participer à l’application des évaluations conformément aux dispositions du titre XI.
e) Veiller au respect et à l’application des règles régissant le système éducatif et à l’application des principes et valeurs qui y sont recueillis, y compris ceux visant à promouvoir l’égalité entre les sexes. 
f) Conseiller, orienter et informer les différents secteurs de la communauté éducative dans l’exercice de leurs droits et dans le respect de leurs obligations.
g) Émettre les rapports, à la demande de l’Administration de l’éducation ou d’office, résultant de l’exercice de ses fonctions.
h) Toute autre fonction que lui confie l’Administration de l’éducation, dans le cadre de ses compétences.
2. Les inspecteurs académiques, sans préjudice de leurs pouvoirs pour assurer le respect effectif des droits et des devoirs, peuvent intervenir dans la médiation en exerçant des fonctions d’arbitrage dans les conflits qui peuvent surgir entre membres de la communauté éducative.
Article 179. Attributions des inspecteurs académiques
1. Les inspecteurs académiques, dans l’exercice de leurs fonctions, ont les attributions suivantes :
a) Accéder aux différents locaux des établissements d’enseignement et des services éducatifs.
b) Connaître et observer directement toutes les activités se déroulant dans les établissements d’enseignement et dans les services éducatifs.
c) Examiner et vérifier l’adéquation des projets d’établissement et des autres documents scolaires, pédagogiques et administratifs des établissements d’enseignement et des services éducatifs.
d) Solliciter et recevoir des informations provenant des différents secteurs de la communauté éducative et des autres organes et services de l’Administration de l’éducation.
e) Requérir des directeurs, des titulaires des établissements et des autres acteurs de l’éducation qu’ils adaptent leurs actions à la réglementation en vigueur.
f) Toute autre fonction que leur confie l’Administration de l’éducation, dans le cadre de ses compétences.
2. Les inspecteurs académiques, dans l’exercice de leurs fonctions et attributions, doivent adapter leurs actions au régime d’autonomie des établissements et à l’attribution de responsabilités à la direction, sans préjudice des actions à caractère général qui leur incombent.
Article 180. Plans d’action
1. Les fonctions et les attributions de l’inspection académique sont exercées dans le cadre de plans d’action pluriannuels, généraux et territoriaux, qui sont publics.
2. Les plans d’action visés au paragraphe 1 doivent déterminer les objectifs des actions que doivent mener les inspecteurs académiques, afin d’améliorer les processus d’enseignement, les résultats d’apprentissage et l’organisation et le fonctionnement des établissements.
Article 181. Formation continue et évaluation
1. La planification de la formation continue prévue à l’article 110 doit comprendre la formation visant à l’amélioration et la mise à jour professionnelle des inspecteurs académiques.
2. L’évaluation interne et externe de l’activité d’inspection est effectuée conformément aux principes, aux objectifs et aux procédures déterminés par le titre XI.
TITRE XI. De l’évaluation et de la prospective du système éducatif

CHAPITRE I. Évaluation et prospective
Article 182. Objet et finalité
1. L’évaluation du système éducatif est le processus de portée interne ou générale visant à décrire, analyser, évaluer et interpréter les politiques, les institutions et les pratiques éducatives en vue de les maintenir, de les développer ou de les modifier.
2. L’évaluation du système éducatif vise à :
a) Contribuer à l’amélioration de la qualité, de l’efficacité et de l’équité du système éducatif.
b) Favoriser la transparence du système éducatif.
c) Analyser et fournir des informations sur le degré de réalisation des objectifs éducatifs.
d) Fournir des informations rendant compte du processus éducatif, de ses acteurs et de ses résultats.
e) Effectuer une analyse prospective du système éducatif.
f) Orienter les politiques et les pratiques éducatives et élaborer des recommandations en ce domaine.
g) Promouvoir l’égalité des chances et des possibilités d’éducation.
3. L’application de la prospective dans le domaine de l’éducation vise à compléter la connaissance du système et des pratiques éducatives fournies par l’évaluation. Les objectifs de l’application de la prospective dans le domaine de l’éducation sont les suivants :
a) Analyser les implications éducatives des changements dans les domaines sociaux, économiques, démographiques, technologiques, scientifiques, productifs, culturels, pédagogiques, environnementaux, réglementaires et organisationnels qui affectent l’apprentissage, la formation et l’éducation des personnes, et fournir des éléments permettant d’améliorer et de rénover les politiques éducatives.
b) Orienter les actions en matière de gestion du changement et de promotion de l’excellence dans le domaine de l’éducation.
CHAPITRE II. Domaine, principes et actions relatifs à l’évaluation
Article 183. Domaine
1. L’évaluation s’étend à tous les domaines du système éducatif et elle en couvre tous les aspects et toutes les manifestations. L’activité d’évaluation comprend les méthodes d’enseignement, les processus et les stratégies d’apprentissage ainsi que les résultats obtenus par les élèves, l’exercice de la fonction enseignante, la fonction de direction, le fonctionnement des établissements d’enseignement, l’implication des familles, l’inspection académique, les services éducatifs et l’Administration de l’éducation elle-même.
2. L’évaluation s’applique à tous les établissements, activités et services soutenus par des fonds publics. En ce qui concerne les résultats des élèves et les contextes et les processus d’éducation, l’évaluation porte sur tous les établissements et les services du système éducatif.
Article 184. Principes
1. L’évaluation est soumise aux principes suivants :
a) Objectivité dans l’analyse et la portée des résultats.
b) Rigueur, crédibilité et utilité des processus et des produits qui en résultent.
c) Utilisation réservée de l’information individualisée concernant les acteurs et les établissements et services éducatifs, en ce qui concerne l’évaluation générale du système.
d) Transparence de l’action et de l’information publique des activités et des résultats.
2. L’évaluation du système éducatif doit être mise en œuvre avec la participation de tous les secteurs concernés.
Article 185. Procédures d’évaluation
1. Le Département, avec la participation, le cas échéant, d’autres instances éducatives, doit déterminer les procédures d’évaluation, y compris celles relatives à l’auto-évaluation des agents éducatifs et des institutions éducatives, ainsi que les indicateurs et les critères permettant d’homogénéiser les données d’information. Ces procédures, ces indicateurs et ces critères sont publics.
2. L’organe responsable de l’évaluation doit promouvoir la recherche visant à améliorer les méthodologies d’évaluation et la connaissance des éléments définissant le fonctionnement et les résultats du système éducatif.
Article 186. Modalités d’évaluation
1. L’activité d’évaluation, qui peut être mise en œuvre selon les différentes modalités fixées par l’Administration de l’éducation, doit inclure en tout cas les modalités d’évaluation suivantes :
a) Évaluations générales du système éducatif et de l’Administration de l’éducation.
b) Évaluation des résultats scolaires, qui doit en tout cas inclure l’évaluation diagnostique des compétences de base acquises par les élèves ; les résultats de cette évaluation doivent être pris en compte pour déterminer si les élèves ont atteint les objectifs de chaque niveau d’enseignement.
c) Évaluation de la pratique enseignante, qui doit permettre de démontrer les mérites des enseignants en vue de la promotion professionnelle.
d) Évaluation de l’exercice de la fonction de direction et de la fonction d’inspection.
e) Évaluation des établissements d’enseignement.
f) Évaluation des services éducatifs.
g) Évaluation des activités éducatives réalisées en dehors des heures de cours.
2. Les établissements d’enseignement soutenus par des fonds publics doivent s’auto-évaluer. L’auto-évaluation doit permettre de dégager des actions d’amélioration, qui doivent être répertoriées, conformément à ce que prévoit le règlement.
Article 187. Planification et diffusion
1. Le Département planifie les évaluations générales.
2. Le Gouvernement doit présenter au Parlement un rapport sur les résultats des processus d’évaluation générale et sur l’état du système éducatif.
3. Le Département doit rendre publics les aspects des résultats de ces évaluations qui sont d’intérêt général.
CHAPITRE III. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation
Article 188. Création de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation
1. Il est institué une Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation, qui est rattachée au département compétent en matière d’éducation, selon les termes prévus par la présente loi.
2. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation est un organisme de droit public qui, dans le cadre de l’activité qu’elle exerce, utilise le droit privé. L’Agence, dans l’exercice de ses fonctions, dispose de la personnalité juridique, de la pleine capacité pour agir et d’un patrimoine propre.
3. Dans l’exercice de son activité, l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation est autonome par rapport à l’Administration de l’éducation.
4. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation représente l’Administration de l’éducation dans les organismes nationaux, étatiques et internationaux d’évaluation et de prospective dans le domaine de l’éducation.
Article 189. Organes et statuts
1. Les organes de gestion et d’administration de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation sont :
a) Le Conseil d’administration.
b) Le président ou présidente.
2. Le Conseil d’administration de l’Agence d’évaluation et prospective de l’éducation se compose du président ou présidente, des membres prévus par les statuts de l’Agence et, éventuellement, si les statuts le prévoient, d’un directeur ou directrice.
3. Il appartient au Gouvernement de nommer, sur proposition du conseiller ou conseillère en charge du Département, le président ou présidente et le directeur ou directrice de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation, et il appartient au conseiller ou conseillère de désigner les membres du Conseil d’administration parmi des personnes faisant autorité dans le domaine de l’éducation ou de la prospective éducative ou avec une expérience dans les processus d’évaluation, d’inspection et de direction des établissements d’enseignement.
4. Le Gouvernement, sur proposition du conseiller ou conseillère en charge du Département, adopte les statuts de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation, qui doivent déterminer la structure, le fonctionnement et les régimes juridique, économique et budgétaire de l’Agence. Les modifications aux statuts de l’Agence doivent être élaborées par le Conseil d’administration sur proposition du président ou présidente et doivent être adoptées par le Gouvernement.
Article 190. Fonctions
1. Conformément à l’objet, au domaine et aux principes de l’évaluation établis par les chapitres I et II, les fonctions de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation sont les suivantes :
a) Promouvoir l’évaluation en général et l’auto-évaluation de l’Administration de l’éducation, des établissements d’enseignement, des enseignants, des élèves, des services, des programmes et des activités qui constituent le système éducatif.
b) Définir des principes et homologuer des critères et des méthodes d’évaluation de l’éducation et de prospective dans le domaine de l’éducation.
c) Appliquer les différentes modalités d’évaluation prévues à l’article 186.
d) Déterminer, en accord avec l’inspection académique, les modèles et les protocoles pertinents pour l’évaluation des établissements et la supervision des résultats.
e) Déterminer, en accord avec l’inspection académique, les modèles et les protocoles d’évaluation de la fonction enseignante et de la fonction de direction.
f) Exercer des activités de recherche et de prospective sur les tendances et les politiques pouvant influer sur l’innovation dans l’activité éducative. Ces activités sont menées à bien en tenant compte des changements sociaux, économiques, démographiques, technologiques, réglementaires et organisationnels qui touchent le domaine de l’éducation en général, et de l’évaluation en particulier.
2. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doit préciser, dans chacune des procédures d’évaluation, le caractère facultatif ou obligatoire de la participation des secteurs et des acteurs impliqués et doit informer de l’utilisation des informations obtenues.
Article 191. Information du Parlement et du Conseil de l’éducation de Catalogne
1. L’Agence pour l’évaluation et la prospective de l’éducation doit soumettre au Parlement un rapport annuel sur les résultats des évaluations réalisées durant cette période.
2. Avec la périodicité résultant de la nature des différentes évaluations, l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doit informer le Conseil de l’éducation de Catalogne des résultats des évaluations.
Article 192. Régime économique et de personnel
1. Les ressources financières de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation sont :
a) celles que lui alloue le budget de la Generalitat.
b) Les revenus des biens et des droits propres qui lui sont affectés.
c) Les revenus provenant de l’exercice de son activité.
d) Les subventions, les aides, les contributions volontaires, les legs et dons reçus de personnes ou d’organismes publics ou privés.
e) Les crédits et les prêts qui lui sont accordés, s’il y a lieu, conformément à la réglementation en vigueur.
f) Toutes autres ressources qui lui reviennent.
2. Le personnel de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation est constitué par des :
a) Personnels propres, recrutés par contrat de travail, dans le respect des principes de mérite et de compétence.
b) Personnels de l’Administration de la Generalitat, d’autres administrations et des universités publiques qui y sont affectés, conformément à la réglementation en vigueur.
Article 193. Évaluation et propositions relatives aux programmes
1. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doit élaborer des rapports et des propositions sur les aspects normatifs des programmes d’enseignement, conformément aux dispositions de l’article 53.
2. L’élaboration des rapports et des propositions en matière de programmes visés au paragraphe 1 doit prendre en compte les résultats des évaluations antérieures, ainsi que les résultats des travaux de recherche et de prospective.
3. La pertinence du développement et de la concrétisation des programmes réalisés par les projets d’établissement est soumise à évaluation. A cet effet, l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doit élaborer des critères et des normes de référence et elle doit les mettre à la disposition du système éducatif en général, et de la communauté éducative en particulier.
Article 194. Collaboration aux procédures d’évaluation et de prospective
1. Dans l’exercice des fonctions d’évaluation, l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doit coopérer avec les institutions qui influent sur le système éducatif et elle doit promouvoir la collaboration de l’Administration de l’éducation, des administrations locales, le cas échéant, des organes de direction et des enseignants des établissements d’enseignement et des services éducatifs et, le cas échéant, des familles des élèves.
2. L’inspection académique est l’organe par lequel l’Administration de l’éducation organise de préférence la collaboration dans l’exercice des fonctions d’évaluation confiées à l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation en ce qui concerne les procédures d’évaluation visées à l’article 186.
3. L’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation peut établir des accords de coopération avec les universités et avec des entreprises et organismes spécialisés. La relation contractuelle de coopération doit prendre la forme juridique pertinente dans chaque cas.
Article 195. Déontologie
1. Les statuts de l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation doivent prévoir l’élaboration d’un code de déontologie fixant les règles d’action de l’Agence et de toutes les personnes et institutions intervenant dans l’exercice de l’activité d’évaluation et de prospective.
2. Les accords de coopération signés par l’Agence d’évaluation et de prospective de l’éducation avec des personnes et des institutions doivent assurer le respect du code de déontologie visé au paragraphe 1.
TITRE XII. Du financement du système éducatif

CHAPITRE I. Principes régissant la gestion des ressources financières du système éducatif
Article 196. Principes généraux de gestion publique 
Les ressources financières mises à la disposition du système éducatif, de l’Administration de l’éducation et des établissements soutenus par des fonds publics sont gérées conformément aux principes généraux d’équité, d’efficacité, d’efficience et d’économie et conformément aux principes spécifiques énoncés à l’article 197.
Article 197. Principes spécifiques pour la gestion des ressources financières du système éducatif
1. La gestion des ressources financières du système éducatif est régie par le principe de planification financière, par le principe de suffisance et de stabilité budgétaire, par le principe de liquidité et par le principe de contrôle financier.
2. En application du principe de planification financière, le Département, à intervalles réguliers fixés par le Gouvernement, doit élaborer un plan financier permettant d’assurer la scolarisation obligatoire et de respecter les objectifs d’équité et d’excellence du Service d’éducation de Catalogne ainsi que les autres objectifs spécifiques fixés par le Gouvernement. Le plan doit inclure les ressources nécessaires et un système d’indicateurs permettant de s’assurer de sa mise en œuvre et de vérifier la réalisation de ses objectifs.
3. En application du principe de suffisance et de stabilité budgétaire, la Generalitat doit allouer au système éducatif les ressources financières nécessaires pour assurer la suffisance financière résultant de la gratuité des enseignements visés à l’article 5.2, que prévoit la planification de l’éducation, et permettant d’atteindre les objectifs fixés. Le Département doit soumettre à l’approbation du Gouvernement un programme pluriannuel, qui doit disposer chaque année de la dotation budgétaire correspondante au budget de la Generalitat.
4. En application du principe de liquidité, les établissements publics de la Generalitat peuvent réaliser des opérations de trésorerie pour financer le déficit temporaire transitoire de ressources financières, pour un montant ne dépassant pas les recettes acquises non encore perçues.
5. En application du principe de contrôle financier, le Département, en liaison avec l’Inspection générale de la Generalitat, doit établir un plan d’audit annuel en vue d’exercer un contrôle financier des ressources publiques gérées par les établissements d’enseignement soutenus par des fonds publics et par les services éducatifs et un contrôle financier des subventions octroyées à tout acteur ou institution du système éducatif.
CHAPITRE II. Financement des enseignements du Service d’éducation de Catalogne
Article 198. Financement du premier cycle d’éducation préscolaire
1. Le Département, en conformité avec les dispositions de l’article 42, et selon les modalités définies par la planification, doit établir une offre de places pour les enfants âgés de zéro à trois ans.
2. Aux effets des dispositions de l’article 56.5, et en vue de satisfaire prioritairement les besoins de scolarisation d’enfants issus de milieux socio-économiques ou culturels défavorisés ou résidant en zone rurale, le Département doit, en conformité avec la planification et les conditions préalablement établies, subventionner la création, la consolidation et le maintien de places pour enfants de zéro à trois ans dans les crèches relevant des communes.
3. En vue de réaliser l’objectif visé au paragraphe 2 et conformément aux critères généraux établis par le Gouvernement, le Département peut subventionner la scolarisation d’enfants dans des crèches privées exerçant essentiellement leur activité dans un but de service, conformément à la planification et aux critères de préférence établis par voie de règlement, qui doivent comprendre la réponse aux besoins de scolarisation des enfants issus de milieux socio-économiques ou culturels défavorisés et résidant en zone rurale. Ces subventions doivent supposer pour les familles une diminution du coût de la scolarisation.
Article 199. Financement de la scolarité obligatoire et des autres enseignements gratuits
Le Gouvernement doit assurer la gratuité de la scolarité des enseignements visés à l’article 5.2 et il doit soutenir avec les moyens financiers nécessaires les centres qui assurent le Service d’éducation de Catalogne, conformément à la planification de l’éducation.
Article 200. Financement de la scolarité post-obligatoire et des enseignements de régime spécial
1. Le Département doit périodiquement définir l’offre de places dans les enseignements de batxillerat et de formation professionnelle, assurer l’existence d’un nombre suffisant de places scolaires gratuites et établir un système de bourses garantissant de manière adéquate l’égalité des chances entre les élèves et favorisant la réussite scolaire.
2. Le Département, conformément à l’article 42, et selon les modalités définies par la planification spécifique, peut subventionner les enseignements de régime spécial.
Article 201. Financement complémentaire pour atteindre l’équité et la qualité dans le Service d’éducation de Catalogne
1. Le Département peut prévoir un financement supplémentaire pour les établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne qui mettent en œuvre des stratégies visant à assurer l’équité et à permettre l’amélioration des résultats scolaires. Ce financement supplémentaire doit permettre, dans les établissements en question, la gratuité totale des enseignements en horaire scolaire.
2. Les moyens supplémentaires sont affectés par établissement d’enseignement, conformément au contrat-programme visé à l’article 48.5. Dans les établissements privés sous contrat, le contrat-programme doit avoir une durée pluriannuelle, conformément aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de l’article 205.
3. Le Département, dans le but d’atteindre les objectifs d’équité et de qualité, peut signer des accords avec les collectivités locales d’une zone d’éducation visant à fournir des moyens complémentaires pour les plans et les programmes socio-éducatifs et les activités extrascolaires, et il doit prévoir les lignes budgétaires à cet effet, avec des moyens permettant de les appliquer de manière efficace.
Article 202. Aides et bourses visant à garantir l’égalité des chances dans les activités parascolaires et extrascolaires
Le Département, pour des motifs d’opportunité sociale, d’équité ou de non discrimination pour des raisons économiques, doit établir des aides et accorder des bourses pour les activités parascolaires et extrascolaires.
Article 203. Mécanismes complémentaires de financement de la construction d’établissements d’enseignement
1. Il appartient au Gouvernement de déterminer les procédures de passation de marchés publics pour la construction de bâtiments destinés à accueillir des établissements d’enseignement publics qui prévoient le retour de l’immeuble au patrimoine de la Generalitat à l’expiration d’un délai pendant lequel le bâtiment est utilisé par l’établissement public en régime de location.
2. Il appartient au Gouvernement d’établir des mécanismes visant à promouvoir les investissements d’agrandissement, d’amélioration et de rénovation de bâtiments ainsi que de construction de nouveaux bâtiments destinés à accueillir des établissements privés sous contrat, de préférence dans des zones socio-économiques défavorisées.
CHAPITRE III. Financement des établissements
Article 204. Financement du soutien aux établissements publics
1. En vue d’assurer l’autonomie de gestion financière des établissements publics relevant de la Generalitat, et en application du principe de suffisance, le budget annuel de la Generalitat doit prévoir ce financement dans le chapitre des dépenses courantes, sans préjudice de l’évolution postérieure vers des dotations budgétaires par programmes.
2. Les accords entre le Département et les collectivités locales établissant un financement du fonctionnement des établissements relevant des communes sur le budget de la Generalitat doivent prendre pour référence les critères appliqués aux établissements similaires dont est titulaire la Generalitat.
Article 205. Financement du soutien aux établissements privés assurant le Service d’éducation de Catalogne
1. Le modèle ordinaire de financement par des fonds publics des établissements privés assurant le Service d’éducation de Catalogne est le contrat d’association avec la Generalitat, tel que défini par la réglementation organique et par la présente loi.
2. Le Département, en conformité avec la planification de l’offre éducative et selon les disponibilités budgétaires, doit signer des contrats d’association avec les établissements privés qui dispensent les niveaux de l’enseignement obligatoire ou d’autres enseignements déclarés gratuits et qui répondent à des besoins de scolarisation, selon les conditions de base fixées par les lois organiques et par la présente loi. Le Gouvernement doit établir par voie de règlement la procédure de mise sous contrat.
3. Aux fins du paragraphe 2, est considéré établissement d’enseignement privé répondant à des besoins de scolarisation l’établissement qui remplit les conditions suivantes :
a) L’établissement compte un nombre moyen d’élèves par unité scolaire qui n’est pas inférieur à celui fixé par le Département pour chaque zone.
b) Il scolarise des élèves ayant leur résidence habituelle dans la commune ou dans la zone d’éducation dans une proportion fixée par le Département, sur la base des critères de la planification de l’offre éducative visée à l’article 44.
4. En ce qui concerne la mise sous contrat d’enseignements dispensés par des établissements dans lesquels ces enseignements étaient antérieurement hors contrat, sont prioritaires les établissements qui répondent aux critères suivants :
a) Ils ont une plus grande proportion d’élèves avec des conditions économiques défavorisées.
b) Ils mettent en œuvre des expériences présentant un intérêt pour le système éducatif.
c) La majorité des élèves scolarisés dans l’établissement appartiennent à la zone d’éducation dans laquelle se trouve l’établissement.
5. Sont dans tous les cas prioritaires les établissements qui, en plus de remplir certaines conditions énoncées au paragraphe 4, sont constitués et fonctionnent en régime de coopérative.
6. La signature du contrat d’association intègre l’établissement privé au Service d’éducation de Catalogne, avec les obligations et les droits qui résultent de la réglementation de base en la matière ainsi que des dispositions de la présente loi.
7. La procédure de mise sous contrat, qui doit être réglementée par le Gouvernement, est régie par les principes de transparence et de publicité. Dans tous les cas, la signature de nouveaux contrats d’association doit répondre aux prévisions de planification de l’offre éducative dans les termes prévus à l’article 44. Dans ces cas, la réglementation doit fixer les mécanismes permettant la mise sous contrat des unités autorisées.
8. Le montant du volet financier du contrat d’association par unité scolaire dans les établissements ordinaires, qui doit être fixé par les lois de finances de la Generalitat, peut comprendre, eu égard aux circonstances spécifiques des établissements déterminées par l’Administration de l’éducation, outre les spécifications définies par la réglementation organique, des sommes affectées au paiement des personnels non enseignants de support à l’enseignement et, le cas échéant, une dotation supplémentaire pour personnels enseignants, dans les établissements qui remplissent les conditions fixées par voie de règlement.
9. Le montant majoré résultant de l’appréciation et de l’application des conditions visées au paragraphe 8 doit être affecté moyennant la signature préalable d’un contrat-programme.
10. Les lois de finances de la Generalitat doivent déterminer le montant du volet financier du contrat d’association pour les établissements d’enseignement spécialisés visés à l’article 81.4. Peuvent également faire l’objet du contrat d’association les unités de ces établissements destinées à fournir des services et des programmes de soutien à la scolarisation des élèves handicapés dans les établissements ordinaires visés à l’article 81.4.
11. Le Département doit établir les critères pour autoriser les montants maximaux que les établissements peuvent percevoir au titre des activités parascolaires.
12. Les contrats d’association des programmes de qualification professionnelle initiale ont un caractère singulier.
13. Les contrats d’association, moyennant la demande préalable du ou de la titulaire de l’établissement, sont renouvelés sous réserve qu’ils continuent de remplir les conditions du contrat et que n’interviennent pas des motifs de non-renouvellement. Le renouvellement s’effectue pour une période minimale de quatre ans et selon la procédure fixée par le Gouvernement.
14. En cas de non-respect des obligations résultant de la signature du contrat d’association prévues par la réglementation en vigueur, la procédure de sanction est applicable, qui peut entraîner la résolution du contrat.
Dispositions additionnelles 
Première. Calendrier d’application de la loi
Le Gouvernement, sans préjudice de l’entrée en vigueur de la loi, doit adopter un calendrier d’application couvrant une période de huit ans.
Seconde. Prise d’effet de l’accès et de l’intégration aux nouveaux corps
1. L’accès et l’intégration aux corps établis par les articles 111, 112, 119, 120, 121 et 129 et par la disposition additionnelle neuvième prendront effet au moment où le déterminera le Gouvernement, une fois garanti le maintien des régimes de retraites et de sécurité sociale des fonctionnaires concernés, sans préjudice de l’application immédiate des autres dispositions prévues au titre VIII.
2. Les personnels fonctionnaires des corps enseignants de l’État affectés à des postes dépendants de l’Administration de l’éducation de la Generalitat font partie, tant que cette intégration ne prend pas effet, de la fonction publique enseignante de la Generalitat.
3. Le Gouvernement doit promouvoir les modifications normatives pour garantir les régimes de retraite et de sécurité sociale des fonctionnaires concernés.
Troisième. Conseil de l’éducation de la ville de Barcelone
Le régime prévu pour les Conseils de l’éducation territoriaux s’applique au Conseil de l’éducation de la ville de Barcelone, eu égard à sa singularité.
Quatrième. Révision et actualisation des accords
1. Le Département doit régulièrement revoir les critères et les lignes budgétaires visés à la disposition finale seconde, en vue d’assurer que les engagements pris dans les accords avec les collectivités locales soient conformes à tout moment à l’évolution réelle des coûts et des prix.
2. La prévision de révision et d’actualisation établie au paragraphe 1 s’applique également aux accords conclus sur la base des articles 166 et 167.
Cinquième. Zones d’éducation dans la ville de Barcelone
Les organes compétents du Groupement des services d’éducation de Barcelone, créé en vertu de la loi 22/1988, du 30 décembre, relative à la charte municipale de Barcelone, doivent déterminer, dans le cadre de cette ville, les zones d’éducation définies à l’article 176.
Sixième. Élèves ayant des besoins éducatifs spécifiques
Le Département doit régulièrement identifier, après avis du Conseil de l’éducation de Catalogne, les cas qui impliquent des besoins éducatifs spécifiques.
Septième. Affectation dans les établissements
Les procédures existantes d’affectation dans les établissements sont maintenues jusqu’à ce que soit appliqué ce que prévoit la présente loi, selon une procédure devant être adoptée par voie de règlement.
Huitième. Financement d’enseignements post-obligatoires
En fonction des besoins de scolarisation résultant de la planification éducative, conformément aux dispositions de l’article 200, des accords d’association portant sur les enseignements de batxillerat et de formation professionnelle peuvent être signés avec les établissements qui les dispensent.
Neuvième. Intégration aux corps enseignants de la Generalitat des fonctionnaires titulaires des corps enseignants de l’État rattachés à la fonction publique de la Generalitat
1. Sous réserve de la disposition additionnelle seconde, l’intégration aux corps enseignants de la Generalitat des agents de la fonction publique enseignante de l’État en service dans la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative, doit être mise en œuvre en respectant dans tous les cas les droits financiers dont ils jouissent au moment de l’intégration et avec maintien de l’ancienneté reconnue dans leur corps d’origine. L’intégration conserve la reconnaissance des spécialités exercées et elle s’effectue aux mêmes postes de travail auxquels ils sont affectés, sans modifier le caractère de cette affectation.
2. S’intègrent au corps des instituteurs de la Generalitat de Catalogne les fonctionnaires appartenant au corps étatique des instituteurs rattachés à la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative.
3. S’intègrent au corps des professeurs agrégés d’éducation de la Generalitat de Catalogne les fonctionnaires appartenant aux corps étatiques des professeurs agrégés d’enseignement secondaire, des professeurs agrégés d’écoles officielles de langues et des professeurs agrégés d’arts plastiques et de design rattachés à la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative.
4. S’intègrent au corps des professeurs d’éducation de la Generalitat de Catalogne les fonctionnaires appartenant aux corps étatiques des professeurs d’enseignement secondaire, des professeurs d’écoles officielles de langues et des professeurs d’arts plastiques et de design rattachés à la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative.
5. S’intègrent au corps des professeurs techniques de la Generalitat de Catalogne les fonctionnaires appartenant aux corps étatiques des professeurs techniques de formation professionnelle et des enseignants d’atelier d’arts plastiques et de design rattachés à la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative.
6. S’intègrent au corps des inspecteurs académiques de la Generalitat de Catalogne les fonctionnaires appartenant au corps étatique des inspecteurs académiques rattachés à la fonction publique de la Generalitat, quelle que soit leur situation administrative.
7. La classification des fonctionnaires sur la base des corps enseignants créés par la présente loi doit se faire en respectant la date de titularisation dans la fonction publique. En cas d’appartenance à plus d’un corps parmi les corps de professeurs agrégés d’éducation de la Generalitat de Catalogne, de professeurs d’éducation de la Generalitat de Catalogne ou de professeurs techniques de la Generalitat de Catalogne, il est entendu par date de titularisation la date la plus ancienne.
8. La présente disposition est applicable aux fonctionnaires enseignants occupant des postes vacants dans les établissements d’enseignement relevant de la Generalitat en vertu des concours de mutation de niveau étatique convoqués conformément à la disposition additionnelle douzième.
Dixième. Organes de négociation et de représentation du personnel enseignant
1. La négociation collective sur les conditions de travail des fonctionnaires enseignants doit être effectuée par le biais d’une commission sectorielle de l’éducation, eu égard aux conditions spécifiques de travail des différentes catégories d’enseignants et aux effectifs. Sont soumises à négociation dans cette commission sectorielle les matières énoncées à l’article 37 de la loi de l’État 7/2007, du 12 avril, relative au statut de base de l’employé public, en ce qui concerne les fonctionnaires enseignants, sous réserve qu’elles n’aient pas fait l’objet d’une décision de la commission générale de négociation de la Generalitat.
2. Il est institué, en tant qu’organe de représentation des personnels enseignants, une assemblée des personnels dans chacun des services territoriaux qui composent la structure administrative du Département et dans la ville de Barcelone, qui doivent fonctionner en tant qu’unités électorales, conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 39 de la loi de l’État 7/2007.
Onzième. Droits et devoirs des personnels de l’intervention éducative
1. Les éducateurs du premier cycle d’éducation préscolaire, dans l’exercice professionnel de leur spécialité, ont, outre les droits énoncés dans leur convention collective, les droits suivants :
a) Exercer leur fonction dans le cadre du projet d’établissement.
b) Accéder à la promotion professionnelle.
c) Accéder aisément à l’information sur l’organisation de l’éducation.
2. Les éducateurs du premier cycle d’éducation préscolaire, dans l’exercice professionnel de leur spécialité, ont, outre les devoirs énoncés dans leur convention collective, les devoirs suivants :
a) Exercer leur fonction conformément aux principes, valeurs, objectifs et contenus du projet d’établissement.
b) Contribuer au développement des activités de l’établissement dans un climat de respect, de tolérance, de participation et de liberté en vue de promouvoir les valeurs civiques parmi les élèves.
c) Actualiser leurs compétences professionnelles et participer aux activités de formation nécessaires à l’amélioration continue de la pratique professionnelle.
3. En ce qui concerne les personnels de l’intervention éducative autres que les éducateurs du premier cycle, il y a lieu d’adapter, dans la convention collective applicable, leurs droits et leurs devoirs aux responsabilités spécifiques de leur exercice professionnel.
Douzième. Concours de mutation de niveau étatique
1. Dans le but de mettre en œuvre les principes d’égalité et de transversalité entre les divers systèmes éducatifs dans le cadre commun de base de la fonction publique enseignante, tel que défini par la législation relative à l’éducation, l’Administration de l’éducation doit contribuer à garantir la réalisation coordonnée des concours de mutation de niveau étatique qui sont régulièrement ouverts en vue de pourvoir les postes vacants prévus dans les établissements d’enseignement dépendant de la Generalitat, avec la reconnaissance du droit qu’ont tous les fonctionnaires publics enseignants à y participer, quelle que soit l’Administration de l’éducation dont ils relèvent ou par laquelle ils ont accédé au corps, sous réserve de satisfaire aux conditions générales et spécifiques établies par les concours.
2. L’Administration de l’éducation de la Generalitat doit assurer la participation de ses fonctionnaires enseignants aux concours de mutation ouverts par d’autres administrations de l’éducation, sous réserve de satisfaire aux conditions de participation.
Treizième. Rémunération du personnel recruté par les établissements privés sous contrat
Le personnel enseignant en exercice dans les enseignements mis sous contrat et qui perçoit une rémunération résultant d’un contrat de travail, de la convention collective et de la législation du travail applicable perçoit une rémunération équivalente et comparable à celle des fonctionnaires enseignants du même niveau d’enseignement, en tenant compte des éléments de promotion professionnelle.
Quatorzième. Protection des données personnelles
Le traitement des données dans le cadre du système éducatif est soumis à la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel. Les mesures nécessaires doivent être prises en vue d’assurer leur sécurité et leur caractère confidentiel. L’Administration de l’éducation doit favoriser la transmission des principes, des droits et des mesures de sécurité de base en matière de protection de données.
Quinzième. Pourvoi de postes d’inspecteur ou inspectrice en détachement
Le pourvoi temporaire, pour des profils à établir, de postes d’inspecteur ou inspectrice en détachement doit s’effectuer par voie de concours de mérites spécifiques parmi les fonctionnaires des corps enseignants. Les mérites évalués doivent inclure la compétence professionnelle et les mérites spécifiques en tant que personnels enseignants. Parmi ces mérites, il y a lieu de prendre en compte l’appartenance au corps des professeurs agrégés et, de manière prioritaire, l’exercice de fonctions de direction sanctionné par une évaluation positive et le fait d’avoir occupé des postes à responsabilité technique dans l’Administration de l’éducation de Catalogne.
Seizième. Garanties et conséquences sur les traitements en application de l’article 127.2
1. Les garanties en termes de traitement prévues à l’article 127.2 doivent s’appliquer aux personnels enseignants qui occupent ou ont occupé des postes de travail non réservés exclusivement aux fonctionnaires enseignants de l’Administration de la Generalitat qui ont fait l’objet d’un changement d’affectation d’office ou dont le poste a été modifié ou supprimé à partir du 1er janvier 1981.
2. Les effets des droits en termes de traitement correspondant au volet des compléments de traitement, défini à l’article 127.2, sont reconnus à partir de la date d’entrée en vigueur de la loi de l’État 7/2007.
Dix-septième. Attestation en vue de l’obtention du diplômé de l’éducation secondaire obligatoire
Le règlement détermine la procédure d’attestation en vue de l’obtention du diplôme de l’éducation secondaire obligatoire pour les élèves inscrits au registre visé à l’article 55.7.
Dix-huitième. Enfants et jeunes en situation de placement familial
Les critères de priorité énoncés aux points a) et b) de l’article 47.1 s’appliquent aux enfants et aux jeunes en situation de placement familial, eu égard au domicile et à la composition de la famille d’accueil.
Dix-neuvième. Établissements assurant des formations résultant de l’intégration des offres de formation professionnelle
Le Gouvernement adapte la composition, les fonctions et la dénomination des organes de gestion des établissements assurant des formations résultant de l’intégration des offres de formation professionnelle, en vue de garantir, conformément à la réglementation, que la communauté éducative, les représentants des acteurs économiques et sociaux et l’institution titulaire de l’établissement participent à la gestion de l’établissement.
Vingtième. Rattachement d’établissements à l’Institut supérieur des arts
1. Sont pleinement rattachés à l’Institut supérieur des arts, aux effets énoncées à l’article 66, les établissements publics supérieurs dont est titulaire la Generalitat, ainsi que ceux pouvant être créés ; les autres établissements supérieurs publics sont fonctionnellement rattachés à l’Institut ; les établissements supérieurs privés peuvent y être fonctionnellement rattachés aux effets prévus par la convention applicable, parmi lesquels ceux relatifs aux points b), c), et g) du paragraphe 3 de l’article 66. Les autres établissements, publics ou privés, dispensant tout autre enseignement artistique professionnalisant de fin de formation restent soumis aux critères et indications émanant de l’Institut pour les aspects visés au paragraphe 3 de l’article 66 qui leur sont applicables.
2. Les personnels enseignants affectés à des postes enseignants dans les établissements visés au paragraphe 1 conserve leur lien, administratif ou de travail, avec l’administration ou l’organisme titulaire de l’établissement, sans préjudice des fonctions de l’administration ou de l’organisme, qui, conformément aux dispositions du paragraphe 1, sont exercées par l’Institut.
3. Les établissements dont est titulaire la Generalitat visés au paragraphe 1 sont pleinement rattachés à l’Institut sous réserve de leur maintien au patrimoine de la Generalitat, à laquelle ils doivent revenir dans le même état qu’ils avaient au moment de leur rattachement à l’Institut, dans le cas où celui-ci viendrait à être supprimé.
Vingt-et-unième. Adaptation à la loi 22/1998, relative à la charte municipale de Barcelone
Les références que l’article 66 et la disposition additionnelle vingtième font à la Generalitat, au Département et à l’Administration de l’éducation doivent être entendues comme portant sur le Groupement des services d’éducation de Barcelone en ce qui concerne toutes les compétences qui lui ont été conférées par la loi 22/1998, relative à la charte municipale de Barcelone.
Vingt-deuxième. Accords relatifs à l’éducation préscolaire
Les accords entre le Département et les collectivités locales relatifs à l’éducation préscolaire doivent veiller à ce que les conditions de base en termes de qualité que doit offrir la prestation de ce service soient respectées.
Vingt-troisième. Statut des personnels de l’éducation
Le Gouvernement, conformément aux dispositions du titre VIII, doit fixer par voie de règlement un statut de l’exercice des professions de l’éducation non universitaire en Catalogne.
Vingt-quatrième. Remplacement temporaire des membres de l’équipe de direction des établissements publics
L’agent de la fonction publique enseignante d’un établissement public qui, conformément aux dispositions réglementaires, est temporairement nommé en remplacement d’un membre d’un organe unipersonnel de direction ou de coordination de l’établissement a, pour toute la durée de la nomination, les mêmes droits et obligations que ledit membre de l’organe.
Vingt-cinquième. Gestion de l’ensemble des établissements publics de la Generalitat
Le Gouvernement doit élaborer des propositions de loi visant à créer un instrument adéquat pour parvenir à une efficacité maximale dans la gestion de l’ensemble des établissements publics relevant de la Generalitat et pour en promouvoir la qualité.
Vingt-sixième. Enseignements artistiques non officiels
L’Administration de l’éducation encourage les enseignements artistiques non officiels par la mise en place d’accords avec les titulaires d’établissements, conformément à la planification de l’offre spécifique visée à l’article 200.2. Ces accords doivent tenir compte, le cas échéant, de la spécificité des itinéraires de formation conduisant à l’accès aux études officielles professionnalisantes.
Vingt-septième. Exceptions au principe d’autorisation administrative des établissements
La création d’écoles assurant exclusivement des enseignements non officiels de musique ou de danse ou d’autres établissements dispensant exclusivement des enseignements post-obligatoires ne conduisant pas à l’obtention de diplômes ou de certificats valables dans tout l’État est soumise à la procédure de communication préalable, conformément aux dispositions que le Gouvernement adoptera par voie de règlement, sans préjudice de l’application du principe d’autorisation administrative aux autres établissements privés.
Vingt-huitième. Création et règlementation de l’établissement spécifique pour l’enseignement à distance
1. Le Gouvernement, dans un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, doit créer et réglementer l’établissement spécifique visé à l’article 55 et doit en décider la dénomination.
2. L’établissement pour l’enseignement à distance peut comprendre, outre les postes à fonction enseignante, des postes de direction et de gestion, qui ne sont pas réservés exclusivement aux enseignants.
3. La réglementation de l’établissement pour l’enseignement à distance n’est pas soumise, conformément à la spécificité de sa fonction, aux dispositions des titres VII, VIII et IX. Le pourvoi des postes enseignants doit néanmoins s’effectuer selon les procédures établies au titre VIII et les postes n’étant pas réservés exclusivement aux enseignants doivent être pourvus selon les procédures générales applicables.
Dispositions transitoires 
Première. Conseil de l’éducation de Catalogne
La composition du Conseil de l’éducation de Catalogne est maintenue, au plus, jusqu’à l’expiration du délai d’application de la présente loi.
Seconde. Harmonisation des rémunérations et des conditions de travail des enseignants des établissements assurant le Service d’éducation de Catalogne
1. Le budget annuel de la Generalitat doit progressivement prévoir, dans un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, les lignes budgétaires suffisantes pour parvenir à l’harmonisation des rémunérations des enseignants dispensant les enseignements mis sous contrat dans les établissements privés sous contrat avec les rémunérations des enseignants des établissements publics.
2. Le montant par unité scolaire du volet financier du contrat d’association prévu à l’article 205 doit inclure de manière progressive, dans un délai de huit ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, les sommes nécessaires en vue de définir les conditions de travail des enseignants dispensant les enseignements mis sous contrat dans les établissements privés sous contrat, en prenant comme référence les conditions des enseignants des établissements publics.
Troisième. Maintien des droits financiers des personnels enseignants intégrés aux corps d’enseignement de Catalogne
1. L’application des dispositions de la présente loi ne peut comporter, pour les personnels compris dans son champ d’application, la diminution des droits financiers en vigueur au moment où l’intégration prend effet, quelle que soit leur situation administrative.
2. Les personnels enseignants n’étant pas en service actif se voient reconnaître leurs droits financiers à partir du moment où se produit la réintégration au service actif.
Quatrième. Transformation du système d’avancement par phases de six ans d’enseignement en système d’avancement des enseignants
1. Le Gouvernement doit déterminer la transformation du système d’avancement des enseignants par phases de six ans d’enseignement et la transition vers le système d’avancement professionnel par échelons et de promotion à la catégorie supérieure de senior.
2. Les personnels enseignants temporaires et les personnels d’instruction religieuse sous contrat de travail ayant acquis des droits relatifs aux phases de six ans d’enseignement avant l’entrée en vigueur de la présente loi conservent de manière transitoire le complément de traitement y afférant jusqu’au moment où ils accèdent au corps de fonctionnaires enseignants ou cessent leurs fonctions en tant que personnel temporaire.
Cinquième. Harmonisation des rémunérations et des conditions de travail dans les services éducatifs
Les rémunérations et les conditions de travail de tous les personnels enseignants détachés auprès des services éducatifs doivent être harmonisées dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi.
Sixième. Cadre horaire pour le développement des programmes
Dans l’attente que le Gouvernement promulgue les mesures réglementaires d’application de la présente loi, les dispositions du décret 142/2007, du 26 juin, relatif à l’organisation de l’enseignement primaire, et du décret 143/2007, du 26 juin, relatif à l’organisation de l’enseignement secondaire, restent d’application.
Septième. Plan pour l’égalité des sexes dans le système éducatif
1. Le Gouvernement, sur proposition du Département et dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, doit approuver un plan pour l’égalité des sexes dans le système éducatif et doit le soumettre au Parlement.
2. Le plan visé au paragraphe 1 doit comprendre des mesures spécifiques en faveur de l’égalité des sexes dans les différents domaines de l’éducation, ainsi que des mesures de prévention de la violence faite aux femmes et les mesures de discrimination positive nécessaires à la réalisation de ses objectifs. Ces mesures doivent porter sur les contenus et les méthodes d’enseignement, sur les activités scolaires et de loisirs, ainsi que sur la composition des organismes scolaires à caractère représentatif.
Huitième. Adoption des statuts de l’Institut supérieur des arts
Le Gouvernement, dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, doit adopter les statuts de l’Institut supérieur des arts et doit publier la liste détaillée des établissements supérieurs qui y sont initialement rattachés, avec les caractéristiques, s’il y a lieu, de chaque rattachement.
Neuvième. Intégration aux services éducatifs des fonctionnaires qui y sont affectés
Les agents de la fonction publique enseignante occupant des postes spécifiques à titre définitif dans les services éducatifs en vertu de l’article 16 du décret 155/1994, du 28 juin, régissant les services éducatifs du Département d’Enseignement, s’intègrent aux services éducatifs prévus à l’article 86 sans perte des conditions de travail et de stabilité accordées par ledit décret. De même, dans les concours de pourvoi de postes spécifiques des services éducatifs, la prestation préalable de services dans ces postes, sanctionnée par une évaluation positive, doit être considérée comme un mérite significatif.
Dixième. Situation administrative des inspecteurs détachés
Le Département doit promouvoir, sans préjudice de la création du corps des inspecteurs académiques de la Generalitat de Catalogne, prévue à l’article 112, les procédures visant à favoriser la consolidation de la situation administrative des inspecteurs exerçant la fonction d’inspection en régime de détachement par concours interne.
Onzième. Portefeuille personnel d’apprentissage et dossier scolaire personnel
Le Département d’Éducation doit prendre les mesures nécessaires pour que les services de portefeuille personnel d’apprentissage et de dossier scolaire personnel disposent progressivement de caractéristiques fonctionnelles et opérationnelles pleinement définies et soient techniquement mis en œuvre et généralement disponibles avant l’expiration du délai d’application de la présente loi.
Disposition d’abrogation
1. Sont abrogés :
a) La loi 8/1983, du 18 avril, relative aux établissements d’enseignement expérimentaux.
b) La loi 25/1985, du 10 décembre, relative aux conseils de l’éducation.
c) La loi 4/1988, du 28 mars, relative à l’autonomie de gestion financière des établissements d’enseignement publics non universitaires de la Generalitat de Catalogne.
d) L’article 40 de la loi 7/2004, du 16 juillet, portant mesures fiscales et administratives.
2. Sont abrogées les dispositions de rang égal ou inférieur contraires aux dispositions de la présente loi.
Dispositions finales 
première. Collectivités locales
1. Le Gouvernement doit garantir les moyens suffisants pour assurer la prestation des services qu’il délègue aux collectivités locales. Toute nouvelle attribution de compétences, effectuée par la signature d’un accord entre le Département et la collectivité locale concernée, doit être accompagnée de l’allocation des moyens supplémentaires nécessaires à son financement correct. L’allocation des moyens doit tenir compte du financement du coût total et effectif des services délégués, qui doit être fixé de commun accord avec les associations représentatives des communes de Catalogne. L’allocation de moyens est une condition nécessaire à l’entrée en vigueur de la délégation de compétences.
2. Le Département doit prévoir les lignes budgétaires, avec les moyens nécessaires et suffisants, permettant de financer les engagements pris dans le cadre des accords signés avec les collectivités locales portant sur le second cycle d’éducation préscolaire, l’enseignement obligatoire, le batxillerat, les programmes de qualification professionnelle initiale, la formation professionnelle, l’enseignement spécialisé, l’enseignement des langues, l’enseignement sportif ou autres qui peuvent être décidés en vue d’améliorer l’équité et la qualité du Service d’éducation de Catalogne.
3. Le Département doit prévoir les lignes budgétaires, avec les moyens nécessaires, permettant de conclure de façon efficace des accords avec les collectivités locales pour la réalisation des activités extrascolaires et des plans et programmes socio-éducatifs spécifiques.
Seconde. Financement général
Le Gouvernement, en vue d’atteindre les objectifs de la présente loi, doit progressivement augmenter les moyens financiers affectés au système éducatif et, en prenant comme référence les pays européens qui se distinguent par l’excellence de leur éducation, il doit progressivement situer au cours des huit prochaines années les dépenses en matière d’éducation aux environs de 6% au moins du produit intérieur brut.
Troisième. Mesures d’application de la loi
Le Gouvernement est autorisé à arrêter les mesures nécessaires en vue de l’application de la présente loi, sans préjudice des modalités d’application dont la présente loi réserve expressément la détermination au Département.
Quatrième. Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Diari Oficial de la Generalitat de Catalunya. Par conséquent, j’ordonne que tous les citoyens auxquels s’applique la présente loi coopèrent à son application et que les autorités et les tribunaux compétents la fassent respecter.

































� NT : Le système éducatif catalan comprend les enseignements suivants (outre l’enseignement universitaire, qui ne fait pas l’objet de la présente loi) :


- Les enseignements de régime général, qui sont divisés en niveaux d’enseignement (en catalan, etapes) :


- L’éducation préscolaire (educació infantil), qui se divise en deux cycles :


- Le cycle de la petite enfance (primera infància), regroupant les classes d’âge comprises entre 0 et 3 ans.


- Le cycle des premiers enseignements (primer ensenyament), regroupant les classes d’âge comprises entre 3 et 6 ans. 


- L’enseignement de base (educació bàsica), qui se divise en deux niveaux :


- L’enseignement primaire (educació primària), regroupant les classes d’âge comprises entre 6 et 12 ans. Ce niveau s’organise en cycles de deux années.


- L’enseignement secondaire obligatoire (educació secundària obligatòria, ou ESO), regroupant les classes d’âge comprises entre 12 et 16 ans.


- Les programmes de qualification professionnelle initiale (programes de qualificació professional inicial), d’une durée d’une année scolaire, qui visent à faciliter l’insertion éducative et professionnelle des élèves de 16 ans abandonnant l’éducation secondaire obligatoire sans diplôme.


- Le batxillerat, formation post-obligatoire regroupant les classes d’âge comprises entre 16 ans et 18 ans qui poursuivent leurs études dans la filière générale.


- La formation professionnelle initiale réglementée (la formation à l’emploi ne faisant pas l’objet de la présente loi), à caractère post-obligatoire, qui comprend deux cycles, organisés en modules :


- La formation professionnelle de degré moyen (formació professional de grau mitjà), comparable au BEP ou CAP français.


- La formation professionnelle de degré supérieur (formació professional de grau superior), comparable au BTS français.


- Les enseignements de régime spécial, qui sont organisés par les pouvoirs publics en dehors de la filière générale et sont sanctionnés par l’obtention de diplômes officiels.


- L’enseignement des langues.


- Les enseignements artistiques. 


- L’enseignement sportif.


- L’éducation des adultes, en présence et à distance, visant à permettre l’exercice effectif du droit à l’éducation tout au long de la vie. 


� Cf. note 1.


� NT : Ministère de la Communauté Autonome de Catalogne.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� Cf. note 1.


� NT : Ministre de la Communauté Autonome de Catalogne, en charge d’un Département.


� NT : Réseau de services éducatifs visant à la réalisation d’objectifs d’apprentissage par l’étude de l’environnement, généralement hors de l’établissement d’enseignement.


� NT : Procédure d’affectation ou de mutation fondée sur la classification des vœux de mobilité en fonction des mérites des personnels enseignants.





